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LE SINDICÀLISME ANGLAIS 

INTRODUCTION 

Le syndicat ouvrier ou trade imion est le fait 
le plus important de rhistoire sociale anglaise 
au xix° siècle. Après avoir surmonté lentement, 
péniblement, les obstacles que lui ont opposés 
les patrons, le gouvernement et les classes diri- 
geaiites, le syndicat est aujourd'hui une force et 
une autorité. Par «on intermédiaire, l'ouvrier 
anglais peut discuter les conditions du travail, 
au lieu de les subir. II possède Toutil propre, 
sinon à faire disparaitre le salariat, du moins à 
le translbrmer en sa faveur. x\gissant à Ia íbis 
sur le patronat et sur Fopinion publique, le syn- 
dicat fait prévaloir, dans une mesure qui croit 
sans cesse, le contrat collectif de travail. 

Un mouvement syndical, plus ou moins ana- 
logue à celui de TAngleterre, existe et se déve- 
loppe dans tous les pays industrieis, mais le 
syndicalisme est plus ancien, plus actif, plus 
puissant en Angleterre qu'en tout autre pays. 
Les militants et ouvriers français ont donc inté- 
rêt à connaítre son esprit, ses métliodes, ses 
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luttes et ses résultats, et, sans chercher à le 
copier servilement, ils peuvent trouver dans 
son histoire un enseignement et des exemples. 

Un résumé de cette histoire, en tout cas, 
avait sa place marquée dans Ia Bibliothèque 
soda lis te. 

Avant d'aborder Ia partie historique, on trou- 
vera un exposé préliminaire de Ia siluation syn- 
dicale actuelle. II ne contient que des chiffres. 
Pour en excuser Textrême aridité, le lecteur 
voudra bien reconnaitre qu'il n'était guère pos- 
sible de condenser plus de íaits en moins de 
pageSj 



LA SITUA.TIOX SYNDICALE EN JANYIEIl 1905 

Au débiit de Tannée 1905, 1,866,755 ouvriers 
anglais payaient réguliòrement leur cotisation 
aux 1,148 syndicats existantsSur le nombre 
total des syiidiqiiés, il y avait 125,094 femmes, 
appartenant aux industries textiles dans Ia pro- 
portion de 88 p. 100. 

La population industrielle est évaluée à ■ 
7 millions d'iiommes et 3 millions de femmes. 
Tandis que Ia proportion des femmes syndiquées 
n'estque de 4 p. 100, celle des hommes atteintle 
quart de Ia population industrielle. Mais cette 
dernière proportion est trop générale pour don- 
ner une idée exacte du mouvement syndical en 
Angleterre, car ce mouvement, assez faible dans 
certaines industries, celles de Talimentation et 
celles du vótement notamment, est au contraire 
três dcveloppé dans les mines, les métaux et 
Ia construction des navires, le bâtiment, Fim- 
primerie, etc. 

Les syndicats anglais tendent à se concen- 
trer de plus en plus. Le classement ci-dessous 
le prouve. 69 syndicats, sur 1,148, compren- 

1. Les renseignements contenus dans cet exposé prélimi- 
naire sont extraits du rapport sur les trade unions pour 1904 
publié par ]'Onice du travail anglais sous Ia signature de 
M. J. Burnett, correspondant en chef du travail et ancien 
secrétaire de Ia Société des mécaniciens (Reportby the chief 
labour correspondent of lhe Board of trade (Labour 
department) on Trade Unions in 1904 with comparative sta- 
tistics for 1895-1904). 



nent à eux seuls 1,316,175 ouvriers ou 70 p. 100 
de Teílectif total. 

Svndicats Adliérems 

50.000 adhérents et au-dessus. 
De 20 à 50.000 adhérents . . 
De 10 à 20.000   
De 5.000 à 10.000   

6 
11 
22 
30 

De 1,000 à 5.000   
De 50 à 1.000  
Au-dessous de 50 adhérents 

Totaux  

483.977 
334.518 
302.802 
194.878 

1.316.175 
359.947 
185.039 

5.594 
1.148 1.866.755 

69 
IGO 
739 
180 

Sauf un petit noinbre d'exceptions, les syndi- 
cats anglais possèdent des caisses de cliômage, 
de maladie et d'accidents ; ils assurent une pen- 
sion de retraite à leurs adhérents et versent 
aux familles une indeinnilé de funérailles. Ces 
diverses institutions tiennent une place impor- 
tante dans le syndicalisme anglais ; elles exigent 
des cotisations élevées. En 1904 Ia cotisation 
moyenne, dans les 100 syndicats les plus impor- 
tants, a été de 41 fr. 75 par an, ou 3 í'r. 48 par 
mois. ]\Iais Ia mutualité syndicale n"est pas un 
but ; elle n'est qu'un moyen. Le Jjut, c'est Ia 
défense, par Ia grève au Lesoin, des intérêts 
proíessionnels, c'est ramélioration des condi- 
tions du travail et du sort des ouvriers. 

Dans son rapport annuel, rOffice du travail 
anglais fournit les renseignements les plus 
complets sur Ia situation íinancière des 100 fédé- 
rations nationales et syndicats les plus impor- 
tants. Les tableaux des pages 10 et 11 résuinent 
ces renseignements. 

A défaut d'un compte-rendu détaillé pour 
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chacun de ces 100 synclicats, il fant au moins 
indiquer Ia situation, en janvier 1905, d'Lin cer- 
tain nombre d'entre eux \ 

Batiment. —- Le syndicat des briqueteurs 
(Operativa hricklayers' society)^ fondé en 1848, 
compte 35,488 membresrépartis en 376 sections. 
La cotisation annuelle cst de 35 Ir. par mem- 
bres. Receites de 1904, 1,459,500. Dépenses, 
1,549,050, dont : chòmage, 39,925; grèves, 
164,285 ; maladieetaccidents, 753,425; retraites, 
76,775 ; funérailles, 101,575 ; administration, 
405,475. Avoir au 1"' janvier 1905, 2,903,425 IV. 

Le syndicat des maçons (pierre) {Frieiidly 
society of operative stonemasons of England, 
Ireland and Wales), fondé en 1833, comprend 
318 sections avec 10,303 adhérents.. La cotisa- 
tion est de 38 í'r. par an. Fonds en caisse, 646,350 
francs. 

Le plus fort syndicat de charpentiers et 
menmsievs [Amalgamated society of carpentevs 
and joiners), fondé en 1860, possède 883 sec- 
tions et 70,763 inembres. Cotisation annuelle, 
57 francs. Recettesde 1904, 4,536,225 fr. Dépen- 
ses, 5,538,750, dont: chòmage, 2,220,350 ; grè- 
ves, 123,575; maladie et accidents, 1,157,075; 
retraites, 800,375 ; funérailles, 183,975 ; admi- 
nistration, 801,825. Fonds exi caisse en janvier 
1905, 2,913,150 francs. 

Un syndicat de plâtriers, fondé en 1860, a 

1. Pour Ia cotisation anmielle, les chiffres indiques sont 
ceux de Ia 1'° édition; ils sont extraits d'un docuinent oíll- 
ciel publié en 1901. Tous les autres chiíFres se rapportent à 
Fannée 1904. 
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8.732 membres et iin syndicat depeintres et déco- 
rateiirs, fondé en 1886, groupe 16.050 adliérents. 

Ghez les manoeuvres du bâtiment, il existe 49 
syndicats avec 25,038 adhérents. 

Mines. — Le syndicat des mineiirs du Nor- 
thumberland, fondé en 1863, a 23,364 membres. 
Cotisation anniielle, 15fr. En caisse, 2,763,850 
1'rancs. 

Le syndicat des mineurs du Durham, fondé 
en 1869, est le pliis important du groupe. II 
compte89,914 membres répartis en 195 sectioiis. 
Cotisation annuelle, 32 fr. Recettes de 1904, 
2,882,500. Dépenses, 2,155,575, dont; chômage, 
566,550; grèves, 3,025; maladie et accidents, 
1,146,450; funérailles, 136,925; administration, 
253,025. En caisse en 1905, 7,799,100 francs. 

Le syndicat des mineurs du Yorkshire, fondé 
en 1858, possède 53,690 adhórenls et 147 sec- 
tions. Cotisation annuelle, 32 fr. 75. Receites 
de 1904, 2,192,300. Dépenses, 1,990,400, dont ; 
grèves, 1,036,725; i)as de dépense pour le chô- 
mage, Ia maladie et ia retraite ; funérailles, 
129,000; administration, 724,,550. En caisse, 
5,730,325 francs. 

II íaut également citer : Ia fédération du Lan- 
cashire et du Chesliire, 33,301 membres; le 
syndicat du Derbyshire, 24,589 ; le syndicat du 
Nottinghamshire, 20,982 ; TUnion du Lanark- 
shire, 25,500, et Ia fédération du sud du pays de 
Galles, fondée en 1898, qui compte 117,097 
membres. 

Métaux et navihes. — Fondé en 1809, le syn- 
dicat des mouleurs en fer (Friendly society of 
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iron founders) est Tiin tles tloyens dii syndica- 
lisme anglais. II groupe 18,426 membres (non 
conipris 1,158 jeiines gens) dans 128 sections. 

. Cotisation annuelle, 72 fr. Recettes de 1904, 
1,659,375. Dépenses, 2,027,750, dont : chômage, 
979,350 ; greves, 52,175 ; maladie et accidents, 
254,500 ; retraites, 491,550 ; fanérailles, 79,100 ; 
administralion, 126,050. En caisse, 2,202,075 fr. 

Le syndicat des mécaniciens [Amalgamated 
society of engineers), fondé en 1851, groupe 
dans 660 sections 96,106 adhérents. Cotisation 
annuelle, 89 fr. Recettes de 1904, 9,293,475. Dé- 
penses ; ciiôniage, 3,014,000 ; grève, 287,400 ; 
maladie et accidents, 1,346,350; relraite, 2 mil- 
lions 784,200 ; funérailles, 356,800 ; administra- 
tion, 1,043,375; diverses, 372,475. Total des 
dépenses de 1904, 9,204,600. En caisse le 1" jan- 
vier 1905, 15,149,525 francs. 

Le syndicat des constructeurs de chaudières 
et de navires en fer et en acier {United boUer 
makers and iron and steel shipbuilders), fondé 
en 1834, est, avec le syndicat des mécaniciens. 
Ia plus forte organisation du groupe des métaux 
et navires. II a 48,776 adhérents répartis dans 
295 sections. Cotisation annuelle, 82 fr. Recet- 
tes de 1904, 4,521,400. Dépenses; chômage, 
2,067,425; grève, 8,575; maladie et accidents, 
1,665,750; retraite, 639,025; funérailles, 189,400; 
administration, 609,900; diverses, 321,500. To- 
tal des dépenses de 1904, 5,501,575. En caisse 
en janvier 1905, 8,950,925 francs. 

Le syndicat dos cliarpentiers de navires (/i.?- 
sociated s/npivrights)^ íonáé en 1882, comprend 



— 14 — 

18,909 membres. Gotisation annuelle, 44 fr. 
Recettes cie 1904, 1,021,375. Dépenses, 968,100. 
En caisse, 3,238,675 francs. 

Textiles. — Le syndicat des cardeiirs et 
souíHeurs d'01dham, fondé en 1885, a 10,428 
membres: 8,894 íemmes et 1,534 hommes. Goti- 
sation annuelle, 30 í'r. Recettes de 1904, 326,150. 
Dépenses, 211,850. En caisse, 1,184,250 francs. 

Le syndicat des fileurs de coton [Amalga- 
mated cotíon spinners)^ fondé en 1870, compte 
18,534 adhérents. Gotisation annuelle, 92 fr. 40. 
Recettes de 1904, 2,225,425. Dépenses, Imillion 
945,950, dont: chômage, 961,100 ; grève, 78,000; 
maladie et accidents, 66,525; retraite, 89,350; 
funérailles, 18,075; administration, 575,200. En 
caisse en 1905, 10,012,850 francs. 

Syndicat des tisseurs de Blackburn, fondé en 
1854, 12,500 adhérents : 7,750 femmes et 4,750 
hommes. Gotisation annuelle, 19 fr. 70. Recettes 
de 1904, 308,675. Dépenses, 228,275. En caisse, 
603,300 francs. 

Syndicat des tisseurs de Burnley, fondé en 
1870, 12,876 adhérents : 8,112 fernmes et 4,764 
hommes. Gotisation annuelle, 20 fr. Recettes de 
1904, 332,125. Dépenses, 352,175. En caisse, 
526,825 francs. 

Yétement et ciiaussures. — Le Syndicat na- 
tional des ouvriers en chaussures (National 
Union of hoot and shoe operatii'es)^ fondé en 
1874, compte 54 sections et 26,572 membres, 
dont 1,026 femmes. Gotisation annuelle, 23 fr. 60. 
Receites de 1904, 646,850. Dépenses, 571,275. 
En caisse, 2,318,000 francs. 



Syndicat des tailleiirs, fondé enl8G6. 301 sec- 
tions et 13,186 meiiibres, dont 222 iemnies. 
Cotisalion annuelle, 36 fr. Receites de 1904, 
498,825. Dépenses, 480,275. En caisse, 231,675 
francs. 

Transpout, terrk et mer. — Syndicat des 
employés de chemins de fer [Amalgamated so- 
ciety of raihvays servants), fondé en 1871. 616 
sections et 53,407 membres. Cotisalion annuelle, 
22 fr. 75. Recettes de 1904, 1,727,950. Dépenses: 
chômage, 87,050 ; greve, 33,650 ; maladie et 
accidents, 50,475; retraite, 95,500; fimérailles, 
37,325; administration, 510,500; diverses, 
247,250. Total des dépenses de 1904, 1,061,750. 
En caisse en 1905, 7,637,275 francs. 

Syndicat des mécaniciens et chanífeiirs de 
locomotives, fondé en 1880. 148 sections coni- 
prenant 12,000 membres. Cotisalion annuelle, 
35 francs. Receites de 1904, 514,475. Dépenses, 
332,125. En caisse, 3,075,225 fi"ancs. 

Syndicat des employés de tram^Yays, fondé 
en 1889. 79 seclions et 10,757 adhérents. Coti- 
sation annuelle, 29 fr. Recettes de 1904, 398,500. 
Dépenses, 349,300. En caisse, 469,000 francs. 

Syndicat d'ouvriers des docks, fondé en 1887, 
12,373 membres. Gotisation annelle, 14 fr. 40. 
Recettes de 1904, 198,175. Dépenses, 194,325. 
En caisse, 184,225 francs. 

Syndicat national des dockers, fondé en 1889, 
12,311 adhérents. Gotisation annuelle, 12 fr. 
Recettes de 1904, 196,400. Dépenses, 153,000. 
En caisse, 238,925 francs. 

I.MPRiMERiE. — Syndicat des conipositeurs de 
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Londres [London society of composilors)^ fondé 
en 1785. 11,455 membres. Cotisation annuelle, 
G3 IV. Recettes de 1904, 810,225. Dépenses: 
chômage, 418,225 ; greve, 19,275 ; maladie, 
9,850 ; retraite, 175,825 ; íunérailles, 65,675 ; 
administration, 145,275 ; diverses, 51,150. Total 
des dépenses, 885,275. En caisse, en janvier 
1905, 1,731,175 francs. 

L'Association des typographes [Typographi- 
cal association), fondée en 1849, groupe 18,230 
adhérents dans 139 sections. Cotisation annuelle, 
33 fr. 40. Recettes de 1904, 717,775. Dépenses, 
731,525, dont: chòmage, 264,775; gròve, 113,600; 
retraite, 216,175; íunérailles, 30,700 ; adminis- 
tration, 82,475. En caisse, en janvier 1905, 
1,324,525 francs. 

Tkayail du liois. •— Le syndicat des ouvriers 
en voitures, fondé en 1834, compte 127 sections 
et 7,487 adhérents. Cotisation annuelle, 53 fr. 
Recettes de 1904, 423,950. Dépenses, 536,800. 
En caisse, 659,150 francs. 

L'association nationale de Tanicublement, 
constituée en 1902 par Ia fusion de deux syndi- 
cats, compte 5,871 membres. 

Le pliis ancien syndicat d'ébénistes (1833) a 
2,772 membres et un syndicat de scieurs à Ia 
mécani(|ue, fondé en 1866, a 4,692 membres. 

Verheries. —• Syndicat des verriers à bou- 
teilles du Yorksliire [Glass bottle makers of 
Yorksliire). La date de sa foudation n'est pas 
connue, mais les plus anciens staluts remontent 
à 1843. 15 sections et 2,851 membres. Cotisa- 
tion annuelle, 82 francs. 
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Synclicat iiational cies verriers, fonclé en 1849, 
1,125 membres. Cotisalion annuelle, 86 fr. 

Man(euyiíes. — Oulre les syndicats cie ma- 
nojnvres du bâtiment et de dockers, il faut no- 
ter les trois principaux syndicats de maiicpiivres 
en général, rorganisation des manceiivres étant, 
depuis 1889, Tun des traits du moiivement 
syndical aiiglais. 

Le syndical des mancciivres de Bristol et du 
pays de Galles, fondé en 1873, groupe 37,269 
membresdans 380 sections. Gotisation annuelle, 
30 francs 

Syndicat des ouvriers du gaz et des manccu- 
vres en general {Gas workers and general lahou- 
rers' Union)^ íbndé en 1889. 324 sections et 
29,031 membres, dont 1,206 femmes. Gotisation 
annuelle, 11 í'r. 50. Recettes de 1904, 443,125. 
Dépenses, 410,425. En caisse, 166,900 francs. 

Syndicat national du travail [National ainal- 
gamated Union of lahour), íbndé en 1889. 187 
sections et 17,173 membres. Gotisation annuelle, 
17 fr. 40. Recettes de 1904, 347,675. Dépenses, 
340,675. En caisse, 270,675 francs. 

Professio>'S DIYEIISES. — Ls syndicat des 
employés de commerce, fondé en 1891, compte 
334 sections et 15,527 membres : 12,814 bommes 
et 2,713 femmes. 

La fédération des employés des postes, fon- 
dée en 1891, a 774 sections et 29,206 membres, 
dont 28 femmes. L'Union des agents des postes 
et télégraphes, fondée en 1881, groupe 6,822 
adhérents dans 172 sections. 

Le syndicat des employés de sociétés coopé- 
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ratives [Amalgamated cooperative employees), 
fondé en 1891, compte 325 seclions avec 11,005 
adhérents, dont 420 femmes. 

II iniporle de signaler uii fait noiiveaii. 
Depuis 1901, Icnombre des syndicats d'onvriers 
et d'eniployés des services piihlics a passé de 
34 avec 45,500 adhérents à 45 avec 02,335 mem- 
bres. D'aulre part, le noiubre des syndicats 
d'employés de commerce a passé dc 3 avec 
19,000 menibres à 5 avec 30,417 adhérents. 

Enfm voici le dénombrenient des forces svn- ^ t/ 
dicales, en janvier 1905, dans chaque industrie: 

Indnstries 

Bâtimcnt  
Mines et carrières  
Métaux et navires  
Textiles  
Cliaussures  
Vêtement et toilette  
Chemins de fer  
Transports et docks  
OuTi-iers agricoles, pêcheurs. 
Imprimcries  
Travai! du bois  
Indust. cl:imiques, verreries. 
Alimentation  
Tabac  
Cuirs  
ChauíTeurs-conduct. de mach. 
Ouvriers du gaz, jnanoeuvres. 
o ■ 11- { postes . oervices pubiics ; J ' . ' ( üjvers . 
Employés de commerce . . . 
Industries diverses  

Totaüx .... 

Syndicats Adhérents 

109 
69 

237 
2'i8 

12 
2i 

5 
43 

7 
41 
99 
41 
21 

6 
30 
25 
18 
10 
35 

5 
63 

3.310 
2.197 
2.778 

519 
174 
417 
882 
489 

9 
387 
633 
129 
261 

25 
84 

187 
1.012 
1.286 

122 
698 
614 

225.481 
501.248 
335.908 
221.694 

30.892 
27.633 
71.842 
78.451 
3.913 

62.428 
39.571 
15.278 
13.210 
4.084 
6.247 

10.557 
97.676 
48.000 
14.335 
30.417 
27.880 

1.148 16.213 1.866.755 
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l'i]N'FLUENCE des syndicats 

Malgré Ia crise industrielle qui a sévi de 1901 
à 1904, le syndicalisme anglais n'a cessé de se 
développer au coiirs des dix dernières an::iées 
(1895-1904). 

Le nombre des adhérents a passé de 1,415,846 
en 1895, à 1,928,894 en 1900 pour revenir, sons 
Tiníluence de Ia crise, à 1,866,755 à Ia fin de 1904. 

Pour les 100 principaiix syndicats, voici les- 
chiffres généraux dii mouveinent financier : en 
1895, receites, 38 millions et demi de francs ; 
dépenses, 34 millions et demi ; fonds de ré- 
serve, 42 millions 800,000 ; en 1900, receites 
48 millions et demi ; dépenses, 36 millions 
300.000; fonds de réserve, 92 millions 300,000 ; 
enfin en 1904, recettes, 52 millions et demi ; 
dépenses 51 millions, et fonds de réserve 115 
millions el demi de francs. 

Les publications dii Labour department per- 
mettent, en oiitre, d'apprécier Tinüuence des 
syndicats sur le contrat du travail, spécialement 
en ce qui concerne les salaires et Ia durée du 
travail. 

Salaire. — De 1895 à 1904, soit pendant dix. 
années, le taux du salaire a été modifié 10,591 
fois. Ces modifications intéressaient 8,467,518 
ouvriers. Après avoir, pour chaque année, 
soustrait le total des rédactions de salaire du 
total des augmentations, on obtient pour les 
dix années une augmentation totale des salaires 
hebdomadaires s'élevant à 4,571,975 francs. 
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Pour 8,139,845 ouvriers (sur 8,467,518), les 
salaires onL été modifiés sans grève, par conci- 
liation, arbitrage, oti négociations directes en- 
tre patrons et syndicats ouvriers. II n'y a eu 
grève que pour les uiodifications concernant 
327,673 ouvriers, soit moins de 4 p. 100. 

Yoici le taux du salaire dans quelques pro- 
fessions, à Londres, en 1905 : luaçons, 1 fr. 05 
rheure ; cliarpentiers et menuisiers, 1 fr. 05 ; 
plàtriers, 1 fr. 12 ; peintres, Ofr. 90; manceuvres, 
O fr. 70 ; plombiers, 1 fr. 10. Dans le Lâtiment, 
les heures supplémentaires sont paj'ées double 
les dimanches et jours de fète et le samedi 
après 4 heures du soir. 

Durée du travail. — Pendant Ia mème pé- 
riode (1895-1904), Ia durée du travail a été mo- 
difiée 1,532 fois, pour 1,445,384 ouvriers. 88.237 
ouvriers ont subi une prolongalion de Ia jour- 
née, mais 1,357,147 ouvriers ont ol)tenu une 
diminution totale de 1,978,037 heures de travail 
par seniaine, soit, en moyenne, 1 heure 45 mi- 
nutes de loisir en p!us par semaine pour chaque 
ouvrier. 

Pour 1,395,036 ouvriers, ces rnodifications 
ont été faites sans grève ; il y a eu conílit pour 
50,348 ouvriers, ou 3,4 p. 100. 

Voici, à titre d'exemple, le taux du salaire et 
Ia durée du travail dans quelques professions 
en 1905 : 

Mécaniciens (ajusteurs et tourneurs). — Lon- 
dres, 48 fr. 75 et 54 heures par semaine; Liver- 
pool, 45 fr. et 53 heures; Mancliester, 43 fr. 75 
et 53 heures ; Ipswich, 35 fr. et de 50 à 54 heures. 
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Modeleurs mécaniciens. — Londres, 53 fr. 75 
et 54 lieiires; Portsmonth, Sheílield et Man- 
cliester, 50 fr. ot 53 heures ; Glasgow, 46 fr. 40 
et 54 heures ; Dublin, 45 fr. et 54 heures. 

Typographes (journ£;ux composés Ia nuit. —■ 
Manchcster, .52 fr. 50 et 48 heures ; Cardiíf, 50 fr. 
et 52 h. 1/2; Nottingham, 47 fr. 50 et 50 heures; 
Birminghani, 56 fr. 25 et 48 heures; Ports- 
mouth, 40 fr. et 54 heures. — (Labeurs) : Lon- 
dres, 48 fr. 75 et 52 li. 1/2; Liverpool, 45 fr. et 
51 heures ; Manchester, 43 fr. 75 et 50 heures; 
Edimhurgh, 40 fr. 25 et 52 h. 1/2; Dublin, 
43 fr. 75 et 54 heures. 

Ebéuistes. — Londres, Ifr. Flieure et 50 heures 
par scmaine; Bolton, O fr. 85 et 54 heures; 
IIull, O fr. 75 et de 53 à 56 heures ; Edimburgh, 
O fr. 85 et 51 heures; Belfast, O fr. 80 et 
52 h. 1/2. 

Ouvriers en chaussures. — Durée du travail, 
5i heures par semaine. Salaires : Mansfield et 
IpsAvich, 32 fr. 50 ; Nottingham, 35 fr.; Lon- 
dres, 31 fr. 25 et 37 fr. 50; Glasgow, 36 fr. 25. 

Charpeníicrs de navires (constructions neu- 
ves, élé). — Londres, 52 fr. 50 et 54 heures 
par semaine ; Southampton, 47 fr. et 54 heures ; 
Portsmouth, 41 fr. 60 et 48 heures; Liver- 
pool, 48 fr. 75 et 53 heures. 

Constructeurs des cliaudières de navires. — 
Newcastle-on-Tyne, 47 à 50 fr. et de 53 à 54 
heures [)ar semaine; Portsmouth, de 45 à 
47 fr. 50 et 53 à 54 heures; Ilull, 50 fr. et 53 
heures. 

A Londres, Ia durée du travail est de 50 
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heures par semaine dans les divcrses profes- 
sions du bâtiinent; elle est dc 47 lieures chez 
les plombiers; 50 heiires chez les íbrgeroiis; 
54 heüres chez les mécaniciens et chaudron- 
Jiiiers, el 52 heures 1/2 chez les typographes. 

Le contrai collectif se généralise de pias en 
plus. Pour Ia seule année 1904, 43 tariis íixant 
les coiiditions dii travail ont été condas oa 
revisés entre le syndicat patronal et le syndicat 
ouvrier da métier : 26 dans le butiment, 1 dans 
les mines, 4 dans les métaax, 4 dans le vête' 
inent et 8 dans diverses prolessions. 

★ 
♦ * 

Les faits et les chiffres contenas dans ces cha- 
pitres préliminaires résument, dans ses grandes 
lignes, Ia sitaation da syndicalisme anglais en 
1905. Ils indiquent le degré de vitalitó et 
írinílaence de ce grand mouvement oavrier. 

]Mais il ne suílit point de connaitre Tétat ac- 
tuel des syndicats anglais. II faut aassi connai- 
tre leurs débats, les diverses phases de leur 
développement, en un motíear cvolution. 

L'évolation des syndicats anglais est parfai- 
tement connuc depais Ia publication, en 1894, 
de Histonj of trade unionism, par M. Sidney 
Webb et sa íemine, M™" Beatrice Webb. L'oa- 
vrage fait aatorité. Poar les personnes qai ne 
poarront pas lire Ia traduction française', Ia 
saite de ce travail en est un résumé. 

1. Ilistoire du Trade unionisme, par Siduey et Beatrice 
AYebb, traduction d'Albert Métiu. — Paris, Giard el Brière. 
Prix : 10 francs. 
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I 

LES ORIGINES DU TRADE UNIONISME 

Au moyen-àge, les associations excliisivement 
composées de salariés ont été cphémères et 
sans grande coiisistance. Les associations englo- 
baient généralernent les patrons et les ouvriers, 
ou bien Ia section ouvrière dépendait étroite- 
ment de Ia corporation. Les ouvriers n'avaient 
pas à former de groüpements distincts, trop peu 
de distance les séparant de Ia niaitrise. 

L'origine du Trade Unionisme, dans le sens 
actiiel du mot, remonte au XTiii" siècle seu- 
lenient. 

On a eu Tétrange idée de rechercher les ori- 
gines des Trade Unions dans les ghildes d'arti- 
sans. Celte opinion fut émise, en 1870, par le 
professeur Brentano, dans sa brillante étude sur 
les Origines da Trade Unionisme. Cependant, 
les ghildes sont des associations de tous points 
diíTérentes, dans leur forme et dans leurs fonc- 
tions ; il ne peul être établi aucun rapport entre 
elles et les Trade Unions modernes. Le pivot 
de Ia gliilde était le maitre artisan, propriétaire 
des instruments de travail et vendant les pro- 
duits; il n'y avait donc pas, dans les ghildes, 
séparation entre les capitalistes et les salariés. 

On peut dire, avec plus de justesse, que les 
Trade Unions sont les héritières deTidée d'après 
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laquelle les conditions normales d'existence du 
travailleur (standard of life) doivent étre proté- 
gées et non abandonnées aux efFets de Ia libre 
concurrence. 

En réalité, il n'a pas existé d'Unions au 
xvii" siècle. Nous en donnerons comme preuve 
que, tandis que les patrons orit adressé, au 
Parlement, de nombreuses pétitions au cours de 
ce siècle, les ouvriers n'en ont adressé aucune. 
Au xviii° siècle, au contraire, les pétitions 
ouvrières se sont multipliées ; de plus, par 
une loi de 1799, toute coalition ouvrière fut 
interdite, ce qui est un excellent témoignage 
du développement, à cette époque, de Tassocia- 
tion syndicale. 

Les circonslances principales qui ont aniené 
Ia constitution des premières Unions sont; Flia- 
bitude des ouvriers d'un métier de se reunir 
dans un mème débit de boissons; les greves ; 
les réunions organisées en vue de préparer une 
pétition à Ia Chambre des communes; Ia créa- 
tion de Sociétésde secours mutueis profession- 
nelles qui, insensiblement, se sont transfor- 
mées en syndicats. En outre, dans les métiers 
obligeant les ouvriers à voyager, les dispositions 
prises pour assurer, deville en ville, des secours 
aux voyageurs, ont contribué à Ia fondation des 
Unions nationales ou fédérations de métier. 

Mais, se demandera-t-on, pourquoi ces cir- 
constances ont-elles conduit les ouvriers à fonder 
des associations permanentes au xviii= siècle, 
plutòt qu'au XVII® ou mème au xvi® ? En voici les 
raisons fondamentales. 
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Cesí au xviii" siècle que Ia grande industrie 
a surgi. Gette révolution économique eut pour 
conséquence d'enlever aux ouvriers Ia propriété 
de leurs instruments de travail et de les con- 
damner ainsi à être des salariés, leur vie durant. 
La séparation entre Ia direction des opérations 
industrielles et le détail de leur exécution, dès 
lors nettement caractérisée, produisit Fopposi- 
tion d'intérêts entre patrons et ouvriers ; aussi, 
est-ce dans les métiers oü Touvrier put de moins 
en moins amasserle capilal suffisant pour deve- 
nir patron que sont nées les premières Unions. 

Un exemple, entre autres, pris dans Ia Cor- 
poration des tailleurs, justifie pleinement cette 
opinion. Pour entreprendre, avec chances de 
réussite, Tindustrie de grand tailleur à Londres, 
il a faliu disposer de capitaux de plus en plus 
importants par suite de Ia cherté des loyers dans 
les beaux quartiers, des longs crédits, des 
nombreux ouvriers spécialistes embauchés en 
temps de presse et débauchés à Ia morte-saison: 
il en était déjà ainsi au temps de Ia reine Anne 
(1664-1714). Aussi, est-ce parmi les ouvriers 
tailleurs que Ton retrouve Tune des plus an- 
ciennes Unions. A partir de 1720, ils eurent une 
organisalion permanente reliant entre eux leurs 
quinze à vingt bureaux d'embauchage. Pendant 
Tannée 1720, une plainte fut déposée par les 
patrons tailleurs contre leurs ouvriers, et une 
décision du Parlement défendit de donner ou de 
recevoir des salaires au-dessous d'un taux fixé, 
en même temps qu'elle interdit toute coalition 
dans cette profession. 
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Les transformations qui se sont prodnites 
dans Findustrie de Ia laine, dès le commence- 
ment du xvin® siècle, ont eu des conséquences 
analogues. A Ia suite des plaintes des íilateurs, 
une lui, votée par le Parleinent en 1718, interdit 
les coalitions et Ia réglemeiitation du travail 
par les Unions qui vejiaient de se constituer; 
malgré Ia loi, d'ailleurs, de nouvelles coalitions 
se produisirent. Dans cette industrie, les hosti- 
lités, qui se sont produites surtout dans Tcuest 
de TAngleterre, ne cessèrent qu'au conimencQ- 
ment du xix" siècle, par Femploi de tisseurs 
femmes dans les manufactures de laine. 

Ce qui prouve, d'uno façon évidente, Texis- 
tence d'un rapport rigoureux entre Ia naissance 
du Trade Unionisme et ce iait que Touvrier 
cessait d'être propriétaire de routillage, c'est 
le rapide développement syndical qui suivit 
Tétablissement des manufactures. 

En un mot, raggloinération des ouvriers a 
singulièrement facilité Tassociation, sans en 
être cependant Ia cause initiale. La division 
de plus en plus accentuée des producteurs en 
patrons et en ouvriers, ou, suivant Fénergique 
expression de M. Webb, le divorce entre le 
capital et le travail, telle est Ia cause principale, 
réelle et vérifiée, qui a donné naissance au 
Trade Unionisme. On peut môme afíirmer qu'il 
se serait produit sans Tétablissement des ma- 
nufactures et des usines à vapeur. 

Le Trade Unionisme n'a pas, comme on pour- 
rait le croire, pris naissance parmi les travail- 
leurs des villes, mais bien parmi les ouvriers 
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de rindiislrie de Ia laine, dans Tonest de TAn- 
gleterre, et parnii les tisá'erands du centre. Le 
mouvement s'est ensuile accentué, à Ia fin du 
xviii® siècle, à inesure que le gouvernement 
s'est refusé à régienienter, par des lois, les 
conditions du travail, du salaire et de Tappren- 
tissage. Et plus le gouvernement se pénétrait 
des théories nouvelles sur Ia liberté du travail 
et de rindustrie, plus les ouvriers fondaient des 
Unions, tant pour réclamer le inaintien des 
anciennes lois que pour se protéger eux-mêines 
contre les effets de Ia libre concutrence. 

La dernière loi de protection fut votée par Ia 
Chambre le 6 novembre 1756; elle édicta que 
le salaire des tisseurs de drap serait déterniiné 
par Ia magistrature. Cette loi ne dovait s'appli- 
quer que pendant un an environ. En eíTet, une 
véritable révolution s'opérait à Ia mème époque 
dans les idées admises à Ia Chambre des com- 
munes, en matière économique, et, dès 1757, 
elle adoptait Ia théorie du laisser faire. Cette 
année 1757 marque Ia transition entre les vieilles 
et les nouvelles théories économiques; cepen- 
dant, ce n'est que vers Ia fm du xviii® siòcle que 
Ia Chambre fut définitivement gagnée à Ia nou- 
velle théorie de Ia liberté du travail et des 
contrats. 

Le Parlement n'était certes ni impartial ni 
désintéressé dans son attitude envers les ou- 
vriers; il faut cependant reconnaitre que Ia 
transformation du régime industriei rendait les 
anciennes lois protectrices autant irrationnelles 
qu'iueí'íicaces. Les ouvriers íirent donc fauase 
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route dans leur lutte contre les machines et 
dans leur demande de rcglementation de Tap- 
prentissage par Ia loi. Ce n'est d'ailleurs que 
plus tard, au xix® siècle, qu'on a trouvé Fexpé- 
dient des lois sur les conditions du travail dans 
les manufactures (factory legislation). Aussi, 
Ia campagne engagée par les ouvriers, au com- 
mencement du xix® siècle, pour obtenir le ren- 
forcement des anciennes lois, aboutit-elle, en 
1814, à Ia suppression totale de Ia réglemen- 
tation, tombée depuis longtemps en désuélude. 

II 

LA. LUTTE poun l'existence (1799-1825) 

II faut reconnaitre, tout d'abord, que Ia pé- 
riode antérieure à 1824 n'est pas, malgré l'opi- 
nion courante — opinion qui s'appuie d'ailleurs 
sur des faits exacts — une période de répres- 
sion absolue dii mouvement unioniste. Cer- 
taines Unions étaient reconnues ou plutôt tolé- 
rées; d'autres n'étaient inquiétées que de temps 
à autre. L'attitude du Gouvernement envers les 
Unions devint rigoureuse après le vote des lois 
sévères de 1799-1800 qui, en interdisant íbrmel- 
lementtpute coalition, ont caractérisó le nouvel 
esprit. Jusque-là, les coalitions n'étaient consi- 
dérées comme illégales qu'en ce sons qu'elles 
tendaient à peser sur le contrat de travail; les 
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coalitions visant h obtenii- le concoiirs et Tappui 
du Parleincnt étaient licites, bien qu'on ait pu 
les consiclérer comine des conspirations. 

Qiioi qu'il en soit, Ia déíense expresse de se 
coaliser pour déterminer ou modifier les condi- 
tions do tra\'ail, faite aux ouvriers par les lois 
de 1799-1800, était d'autant plus injuste que Ia 
loi n'intervenait plus directement dans oes ques- 
tions et que, dês lors, les ouvriers étaient mani- 
festement en état d'infériorité vis-à-vis des 
patrons. 

Gette législation, si injustement répressive, 
fut en partie motivée par Ia terreur qu'inspirait 
Ia Róvolntion française aux gouvernants anglais. 
lis regardaient coinme un danger terrible et 
un véritable crime toute association de travail- 
leurs ; leurs craintes étaient si grandes que 
cette législation fut considérée par eux — ainsi 
que FrancisPlace Ta rapporté — « conune une 
mesure absoluinent nécessaire pour prévenir 
les exigences ruineuses des ouvriers, qui, si 
elles n'étaient réprimées, détruiraient entière- 
mentrindustrie, les manufactures, le commerce 
et Tagriculture de Ia nation ». En résuiné, de 
véritables persécutions et de criantes injustices 
furent commises pendant cette période. Cepen- 
dant, un certain nombre d'ouvi'iers purent 
échapper aux poursuites, par suite de Torgani-j 
sation três défectueuse de Ia police anglaise, à 
cette époque, et lorsque les patrons ne se plai- 
gnaient pas a Tautorité. ' 

Cette période troublée a pourtant produit, 
dans plusieurs professions, quelques bons ré- 
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sultats. Ala suite denombreuses rétmions enire 
les maitres imprimeurs de Londres et leurs 
ouvriers typographes et pressiers, un tarif, ela- 
bore par une commission niixte, fut signé par 
les deux parties en 1805. Les tonneliers de 
Londres avaient, en 1813, une organisalion 
reconnue ; pendant cette année, un tarif des 
salaires fut établi par les représentanls des 
patrons et des ouvriers, tarif qui fut revisé en 
1816 et en 1819, sans que les ouvriers aient été 
poursuivis pour ces faits. Les fabricants de 
brosses, de Londres, ont établi, après entente 
entre patrons et ouvriers, un tarif des salaires, 
en 1805; ce tarif existe encore. On voit dans les 
procès-verbaux de TUnion des charpentiers de 
Preston que, de 1807 à 1824, non seulement 
cette Union fonctionnait régulièrement, mais 
encore qu'elle entretenait des correspondances 
suivies avec plusieurs sociétés de charpentiers 
du Lancashire; dans les comptes de dépenses 
de cette Union, aucune somme ne figure pour 
couvrir les frais de poursuites contre ses admi- 
nistrateurs. Lors des discussions qui s'éle- 
vèrent, en 1815, entre les imprimeurs sur ca- 
licot et leurs ptitrons, aucune poursuite ne fut 
exercée, quoique leurs rapports fussent três 
tendus. 

Mais cette période est aussi marquée par de 
nombreuses persécutions contre les unionistes 
et particulièrement contre les administrateurs 
des Unions; ces poursuites aboutissaient tou- 
joiirs à des condamnations d'une sévérité liors 
de toute proportion. Durant cette époque, un 
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grand nombre d'Unions de divers mctiers se 
dissimulaient de leur mieux derrièrc des socié- 
tés de secours mutueis professionnelles. [On 
sait que le même fait s'est produit en France, 
notainnient parmi les typographes et les cha- 
peliers]. 

De 1800 à 1824, les clubs et sociétcs d'ou- 
vriers de méliers et d'artisans furent Fâme du 
mouvement unioiiiste ; en raison de leur disci- 
pline, de leur amour-propre proíessionnel et de 
leurs coutumes séculaires, ces travaiileurs 
eurent moins à soufFrir des lois répressives. Au' 
contraire, les ouvriers de Tindustrie textile — 
dont Tétat intellectuel et Ia condition sociale 
étaient de beaucoup iníerieurs à ceux des ou- 
vriers de métiers — subirent bien plus dure- 
ment les eílels de Ia législation existante. 

Malgré cette différence entre les diverses 
classes de travaiileurs, les persécutions dont 
ils furent Tobjet, à des degrés inégaux, forti- 
íiaient leurs sciitiments d'union et de solidarité, 
qui se tradiiisaicnt, entre les ouvriers des mé- 
liers les plus divers, par des secours en argent 
lors des greves et des poursuites. Ces envois 
d'argent semblaicnt presque des crimes aux 
classes patronales et gouvernementales; ce qui, 
d'ailleurs, n'empécha pas les patrons de se 
réunir et de s'entendre ouvertement, en 1816, 
pour imposer des réductions de salaire à de 
nombreuses categories d'ouvriers, notamment 
aux typographes, tonneliers, cordonniers, char- 
pentiers, etc. La situalion économique, il est 
vrai, avait été três troublée par les longues 
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giierres de Tópoque. Ces réductions cie salaire 
furent excessivas aii point de provoquer des 
protestations jusque parmi les patrons. Le Par- 
lement mit le comble à Ia niesure en adoptant, 
en 1819, une série de six lois qui, en fait, sup- 
primèrent les réunions publiques, pennirent 
aux magistrais de faire des perquisilions et 
soumirent les publications des Unions à un 
droit de timbre ócrasant. 

L'ensemble de ces circonstances prodiiisit, 
en 1820, une profonde agitation politique, dont 
les tendances révolutionnaires visaientà boule- 
verser Tordre social et à transforiner le Parle- 
ment beaucoup plus qu'à abroger les lois sur 
les coalitions. 

Cest alors qu'entrèrcnt en scène les hommes 
qui devaient obtenir Térnancipalion partielle 
des Trade Unions, par Ia loi de 1824. 

★ 
* * 

Francis Place, patron tailleur, disciple de 
Bentham, abandonna les affaires en 1818 pour 
se consacrer aux qiieslions sociales. II élait 
individualiste et partisan de Ia liberte d'asso- 
ciation. II se rendit rapidement compte que Ia 
loi ne devait pas plus intervenir dans Ia répres- 
sion des coalitions et des associations qu'elle 
ne le pouvait dans Ia réglementalion des sa- 
laires. Au début de sa courageuse et persévé- 
rante campagne en laveur de Ia liberte d'asso- 
ciation, Place obtintpeu de succès, même parmi 
les ouvriers; ceux-ci étaient convaincus que 
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toute mesiire qui ne transformerait pas le Gou- 
vernement lui-même serait ineíilcace et illii- 
soire. Mais, peu à peii, il gagna des sympathies 
dans le prolétariat, par son intervention dans 
les conflits et les grèves. Ses deux principaux 
disciples furent Mac Gulloch et Joseph Iliime, 
député radical. 

En 1822, Place ayant jugé le moment opporttm 
d'agir sur le Parleinent, llume déposa lui projet 
de loi abrogeant toutes les lois sur les coali- 
tions. Après avoir employé deux années à 
vaincre les résistances du Parlement, en môme 
temps qu'ils développaient leur action et leur 
influence sur les travailleurs, ils obtinrent, en 
février 1824, Ia nomination d'une commission 
parlenientaire ayant pour mission de faire une 
enquôte sur les émigrations d'artisans, les ex- 
portalions de machines et les coalitions, trois 
choses défenducs par Ia loi. En réalité, sous 
l'inflaence de plus en plus prépondérante de 
Hume et de Place, cetle commission s'occupa 
surtout des lois sur les coalitions et de leurs 
résultats. 

Comme conclusions de son enquôte, Ia com- 
mission émit une série de résolutions en faveur 
de Ia liberte de coalition et d'émigration. Con- 
formément à Topinion de Ia commission, le 
Parlement adopta sans débat, en 1824, une loi 
abrogeant les lois répressives sur les coalitions 
et donnant Ia liberté d'association. 

La loi était à peine promulguée qu'une agita- 
tion intense bouleversa les centres industrieis. 
Des conílits et des greves éclatèrent de toutes 

3 
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paris; les patrons durent consentir à de nom- 
breuses augmentations de salaire. Malgré les 
conseils de Place et de Hume, qui engageaient 
les ouvriers à pius de modération, afin d'éviter 
toute réaction contre Ia nouvelle loi, les ou- 
vriers abnsèrent de Ia liberté qui venait de leur 
êlre donnée. 

Les craintes des deux grands leaders ne tar- 
dèrent pas à se réaliser. Dès Fouverture de Ia 
session de 1825, le Parlenieut, vivement ému 
par les pétitions et les protestations des patrons 
— dont quelques-uns, comme les manufactu- 
riers do Glasgow, avaient décidé Ia fermeture 
írénérale de leurs ateliers — le Parlement O 
nomma immédiatementune commissionchargée 
de faire une enquète sur les eílets de Ia nou- 
velle loi. Cette commission fut intentionnelle- 
ment composée de députés plutòl hostiles aux 
Unions ; seul, HuiHe y représentait les partisans 
de Ia loi de 1824. 

Néaninoins, les conclusions dela commission 
d'enqu6le ont été favorables au mouvement 
unioniste; Ia loi de 1825, qui en fut le résultat 
prévu, a été en somme satisfaisante. En eíTet, 
cette loi, tout en interdibant les coalitions en 
général, fit exception pour les coalitions nioti- 
vées par des questiona de salaire et d'heures^ 
de travail. Sa seule imperfection consistait en j 
certaines expressions vagues qui pouvaient per- 
niettre, de Ia part de Ia magistrature, une inter-, 
prétation arbitraire du texte. Tout compte fait, ^ 
et malgré Topinion pessimiste de Place, Ia loi 
de 1825 a réalisé un progrès réel, puisqu'elle a 



reconnu légalement les Unions ouvrières, ce 
qiii permit à celles-ci de poursuivre leur but et 
de Tatteindre partiellement. 

Sous ce régime de demi-liberté, le mouve- 
ment unionisle prit rapideinent un três grand 
essor. Des Unions furent créées dans beaucoup 
de métiers oü il n'en existait pas encore et 
quelques fédérations nationales furent même 
organisées. 

Ce inouvement, aux.tendances pacifiques, se 
développait régulièrement quand le krach 
financier de Ia fin de Tannée 1825, rejaillissant 
sur Ia situation industrielle, vint le paralyser 
presque aussitôt. La fermeture de plusieurs 
manufactures et iisines, le grand nombre de 
faillites causèrent une baisse générale des sa- 
laires pendant cette crise qui dura de 1826 à 
1828. Le chômage atteignit une telle proportion 
que des milliers d'ouvriers furent nourris au 
moyen de souscriptions publiques. 

Viclimes d'une crise contre laquelle Taction 
Syndicale était manifestement impuissante, les 
ouvriers mirent alors leur espoir dans Tagita- 
tion politique qui, de 1829 à 1848, sera étroite- 
ment liée au mouvement unioniste. 

III 

LA PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE (1829-1842) 

Bien que Tauteur se soit servi, dès le com- 
mencement de son ouvrage, des mots trade 
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]inion, cette expression fut employée pour Ia 
première fois en 1830 seulement. Auparavant, 
les groupements ouvriers ótaient clósignés par 
les mots : institutions, associations, clubs, 
irade societies, unions et unions de sociétés. 
Dans ce sens, le mot trade correspond en 
français au mot mélier. Quant à rexpression 
trade union, elle a deux acceptions différentes, 
selou que le mot trade est mis au singulier ou 
au pluriel. Trade union désigne le groupe- 
ment des travailleurs d'un seul métier; Trades 
union^ veut dire le groupeinent d'ouvriers de 
plusieurs métiers et, par exlension, Ia réunion 
de teus les travailleurs dans une seule société. 
Ce dernier mode de groupement í'ut courani- 
ment appelé, pendant Ia période révolution- 
naire, le Nouvel Unionisme, par opposition à 
Fautre mode, qualifié de Vieil Unionisme. 

Le Nouvel Unionisme visait, de 1829 à 1834, 
à former une organisation unique et univer- 
selle de tous les salariés. 

Les íileurs et les ouvriers du bâtiment du 
Lancashire et du Yorkshire furent les promo- 
teurs du Nouvel Unionisme. Pendant Tannée 
1829, deux Unions nationales furent fondées, 
sur leur initiative, dans ces deux grandes indus 
tries; mais FUnion nationale des fileurs de 
coton obtint un plus rapide développement. 

Les fileurs de coton. — Devant Técliec de Ia 
désastreuse greve des fileurs de Ilyde, prèg 
Manchester, qui se produisit en 1829 etne dura 

1. Le mot trades union (avec un s) ii'est plus en usage 
actueilement. 
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pas moins de six mois, les fileurs reconnurent 
l'insuííisance de TUnion locale pour résister à 
une coalition de patrons. Les Sociétés de fileurs 
existant en Angleterre, en Écosse et en Irlande 
furent invitées à envoyer des délégués à une 
conférence qui eut lieu à Ramsay (ile de Man) 
au mois de décembre 1829. L'Union générale 
des fileurs de coton des trois pays y fut fondée. 
Ses ressources consistaient en une cotisation 
de 10 centimes par membre et par semaine. 
Elle tint un Gongrès à Manchester, en 1830, et 
un autre à Liverpool, en 1831. Cette Union gé- 
nérale, après avoir perdu beaucoup d'adhé- 
rents, est devenue, selon toute apparence. Ia 
fédérationdes Sociétés de fileurs du Lancashire, 
qui se préoccupa surtout d'obtenir une loi limi- 
tant Ia durée du travail. 

Le principal organisateur de TUnion géné- 
rale des fileurs, Doherty, après avoir sans doute 
abandonné, à Ia fin de 1829, Ia fonction de 
secrétaire qu'il y occupait, tenta Torganisation 
d'uneassociationnationale, non plus desUnions 
d'un seul métifer, mais des Unions de toutes les 
professions, c'est-à-dire d'une Trades Union 
embrassant tous les travailleurs syndiqués du 
Royauine-Uni. 

* 
♦ * 

Sur Pinitiative de Doherty, un Gongrès des 
délégués d'Unions de 20 métiers différents 
fut tenu à Manchester, en février 1830; cinq 
mois plus tard, réalisant le projet de Doherty, 
VAssociation nationale pour Ia protectioii du 
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travail fiit fondée. Son but essentiel était de 
résister à toute réduction de salaire, mais de 
ne pas recourir à Ia grève pour obtenir des 
aiiginentalions. Neuf mois après sa fondation, 
rAssociation qui avait reçii 46,650 francs de 
cotisations, comptait de 10 à 20,000 membres, 
répartis dans les Unions de divers méliers. Elle 
publia, en janvier 1831, un journal hebdoma- 
daire, Ia Voix du Peuple. Francis Place devint 
alors le trésorier de rAssociation. Le journal, 
rédigé par Doherty, soutenait les idées radica- 
les en politique et donnait des renseignements 
sur les événements révolutionnaires deFrance. 

Grâce à une active propagande, rAssociation 
obtint bientôt un développement considérable. 
Elle parvint, aux dires de journaux du lenips, 
à grouper 150 Unions comprenant environ 
100,000 membres ; le tirage de Ia Voix du 
Peuple aurait atteint 30,000 exemplaires. 

Mais ce ne fut qu'un feu de paille, et ce grand 
mouvement se désagrégea aussi rapidement 
qu'il s'était produit. Divers incidents y contri- 
buèrent: à Ia suite du vol, par un employé, de 
2,500 francs au préjudice de TAssociation, le 
Congrès de 1831, tenu à Nottingham, decida 
que chaque Union conserverait dans sa caisse 
Ia part de cotisations qu'elle devait à TAssocia- 
tion; d'autre part, les Unions du Lancashire 
ayant refusé de soutenir Ia grande grève de 
Nottingham, les Unions de cette ville se reti- 
rèrent de rAssociation. Enfin, Ia presse ne 
cessa de montrerTAssociation comme un danger 
pour les patrons, le gouvernement et les classes 
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moyennes. Bref, elle disparut à Ia fin de 1832, 
après avoir remplacé son premier journal par le 
Défenseur des pauvres geas qui ne parut que 
pendant Tannée 1832. 

*Les ouvriers dii bátiment. — La place occupée 
jusque-là dans ropinion publique par TAsso- 
ciation nationale fut bientôt prise par d'autres 
Sociétés générales et surtout par Vünion géné- 
rale des métiers du bâliment (General Trades 
Union). Elle admettait dans son sein les Unions 
des divers métiers du bátiment et avait pourbut 
d'uuifier et d'augmenter les salaires. Son orga- 
nisation laissait une assez grande autonomie 
aux Unions de chaqiie métier com me aux 
Unions de chaque région. [Les statuts de 
rUnion générale comportaient des rites secrets 
et des cérémonies religieuses qui rappellent 
nos sociétés conipagnonniques.] 

Sous rimpulsion de TUnion générale, les 
ouvriers de Liverpool adressèrent une série de 
fevendicalions à leurs patrons. La lutte fut, 
ostensiblement du moins, dirigée contre les 
gros entrepreneurs qui supplantaient de plus en 
plus les pctits patrons de chaque métier. Le 
mouvement se généralisa et bientôL Ia plus 
grande partie des ouvriers du bátiment de 
Liverpool fut en grève ; les réclamations des 
ouvriers portaient notamment sur: runification 
des tarifs de chaque métier. Ia limitation du 
nombre des apprentis, Tinterdiction du travail 
aux pièces et des machines, etc. Ces réclama- 
tions étaient présentées sous une forme inju- 
rieuse et menaçante. 
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Dans une réunion tenue en jiiillet 1833, les 
patrons décidèrent de repoiisser toutes Ics de- 
mandes des ouvriers et, de plus, prirent Fenga- 
gement de n'embanchei' dorénavant que des 
ouvriers ayant déclaré, par écrit, ne pas appar- 
tenir à une Union. (Get engagement écrit est 
connu, dans les annales des Unions, sous le 
nom de présentation da docuinent. Nous le re- 
trouverons souvent dans Ia suile de ce travail). 
La lulte, qui fut extrêmenient vive, s'étendit à 
iManchester, oii elle produisit lesmêmes résul- 
tats. 

Au milieu môme de ce grave conílit (sep- 
tembre 1833), FUnion générale tint à Manchester 
son Congrès annuel; composé de 270 délégués, 
représentant 30,000 ouvriers du Làtimeht, il 
dura six jours et couta 75,000 francs. 

Au cours de ce Congrès, auquel les événe- 
inentsdonnaientune grande importance, Robert 
Owen lança Tidée que, par Tassociation dans Ia 
production, les ouvriers du bâtiment pouvaient 
vaincre les résistances patronales en travaillant 
i\ leur propre conipte. Cette idée fut acceptée 
avec enthousiasme et, séance tenante, il fut 
décidó de construire, à Birmingham, un édifice 
(Biiildevs' Gild Hall) destine à servirde bureau 
central à TAssociation coopérative. La pose de 
Ia preniière pierre de Tédifice eut lieu le 5 dé- 
cembre 1833, dans une imposante manifesta- 
tion. iMais le projet de constituer une vaste 
Association coopérative, pouvant entreprendre 
Ia construction des bâtiments dans tout le pays, 
avoila complètement, etrédifice de Birmingham 
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fiit abaiulonné par les ouvriers avant même que 
Ia consli"ucLion en fút achevéc. Qiiant à FUnion 
générale, elle disparut en 1834. 

Industries textiles. — L'activité syndicale des 
ouvriers du bàtinient ne constitue qu'une partie 
du mouvement général d'organisation et de 
lutte qui caractérise cetle époque. En effet, on 
retrouve Doherty, en 1833, à Ia tête de \a.Société 
pour Ia régénération nationale, poursuivant une 
agitation en faveur de \a. jouniée de huit lieures\ 
toutefois, cette Société ne demandait Tinter- 
vention de Ia loi qu'en faveur des enfants âgés 
de moins de onze ans. A cette époque, les 
enfants, comme les adultes, faisaient 69 heures 
de travail par semaine. 

Sous Tinfluence de Doherty, les tisserands et 
les fileursde coton du Lancashire se préparaient 
à Ia grève générale, dans le but d'obtenir Ia 
journée de liuit heures ou, plus exactement, Ia 
semaine de 48 heures. 

Au printemps de 1833, TUnion des drapiers 
de Leeds, fondée en 1831, déclara Ia grève dans 
plusieurs établissements, dans le double but de 
Ibrcer toas les ouvriers drapiers à adhérer à 
rUnionet d'obtenir despatrons runification des 
tarifs. Les patrons ripostèrent en prenant entre 
eux Tengagement formei de rcfuser tout travail 
aux membres de TUnion. Les ouvriers ayant 
protesté avec indignation et refusé d'abandon- 
ner TUnion, les patrons fermèrent (loch-out) * 
leurs établissements pendant plusieurs mois. 

1. Le lock'Out cst Ia grève déclarée par un ou plusieurs 
patrons. 
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Ces événements, et plusieurs autres moins 
importants, portent à croire qu'il existait, en 
1833, sinon une Trades Union efiective (c'est-à- 
dire une fédération de tous les syndicats exis- 
tants), du moins un lien plus ou moins deter- 
mine entre les travailleurs syndiqués. 

Robert Owen. — Le mouvement qui caracté- 
rise le mieux Tesprit et les tendances de 
Tépoque a été organisé et dirigé par Robert 
Owen. Sous le noin de Grand National Conso- 
lidated Trades Union, il fonda, en janvier 1834, 
une Association qui, en quelques mois, groupa 
près de 500,000 membres, dont.plusieurs mil- 
liers d'ouvrières et de travailleurs agricoles. 
Dans un Congrès, tenu en février 1834, à Tlns- 
titut Owen, à Londres, cette Union nationale se 
donna le programme suivant : assurer à ses 
adhérents des secours en cas de maladie et de 
décès, une pension de retraite et organiser des 
associations coopératives de production. Son 
plan d'actionconsistait à provoquer, au moment 
opportun, une grèife générale de tous les tra- 
vailleurs, aíin d'obtenir ainsi Ia journée de huit 
heures. Par ses cérémonies d'initiation, ses rites 
secrets, TUnion nationale rappelle nos Soeiétés 
compagnonniques, ou mieux les Chevaliers du 
travail de TAmérique du Nord. II faut dire que 
son extension extraordinaire tenait surtout à ce 
que les Unions adhérentes n'avaieut aucune 
cotisation à verser au comitê exécutií' de TUnion 
nationale. 

Son influence croissante inquiéta bientôt le 
gouvernement et les patrons. Ceux-ci réso- 
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lurent d'exiger de leurs ouvriers Ia déclaration 
par écrit [the document) qu'ils n'appartenaient 
pasàTUnion nationale. Gette mesure provoqua 
beaucoup de lock-outs et de greves qui trou- 
blèrcnt profondément, pendant Tannée 1834, Ia 
situation industrielle et politique. 

Parmi les nombreuses mesures répressives 
prises par Tautorité contre ce mouvement, il 
faut signaler Ia condarnnation à sept ans de 
déportation prononcée, enmars 1834, contre six 
ouvriers de Dorchester, simplement pour avoir 
prêté serment d'administrer une section locale 
de rUnion nationale : condamnation excessive 
qui indique bien Ia terreur que cetle agitation 
inspirait aux classes dirigeantes. 

Le gouvernement eut inême le dessein de 
modifier Ia loi de 1825 sur Ia liberlé d'associa- 
tion prolessionuelie. Dans ce but, il chargea 
récononiiste iNassau Sênior de lui adresser un 
rapport sur Ia situation et de lui soumettre des 
propositions. Sênior montra Ia situation comme 
extrèmement périlleuse et conclut en proposant 
des mesures répressives et Ia modification indi- 
recte de Ia loi de 1825. Sans oser deinander au 
Parlement, dans lequel les idées radicales étaient 
dominantes, des changements aussi importants 
aux lois existantes, le ministère s'efforça de 
paralyser le mouvement en faisant appliquer 
d'anciens textes de lois dans un esprit rigou- 
reux; les magistrats appliquèrent notamment 
des lois de 1797 et de 1819 sur les serments 
illégaux et prohibèrent ainsi les serments d'ini- 
tiation à FUnion nationale. 
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Afm de protester contre ces mesiires de réac- 
tion, rUnion nationale fomenta, avec le con- 
cours de plusieurs Unions qui ne lui élaientpas 
affiliées, une grande agitation dans toul le pays. 
Elle proposa Ia tenue, à Londres, d'un meeting 
monstre au cours duquel une pétition adressée 
au niinistère de rintérieur serait couverte de 
signatures. Toute Ia presse, le Times entre 
autres, rappelant les événements de 1830 à 
Paris, s'opposa vivement à Ia tenue de ce 
meeting. Le gouvernement fit savoir qu'il ne 
recevraitpas les délégiiés.Cependantle meeting 
eut lieu le 21 avril 1834; pius de 30,000 travail- 
leurs y prirent part, ce qui, pour répoque, était 
aussi considérable qu'une réunion de 100,000 
personnes aujourd'hui. 

En môme temps, les hommes politiques du 
parti radical attaquèrent violemment le gouver- 
nement, lui reprochant sa polilique de réaction 
contre le trade unionisme en général et spécia- 
lement le jugement prononcé contre les six 
ouvriers, à Dorchester. Le Gouvernement, 
s'étant refusé à considérer cette condamnation 
comme excessive, les six ouvriers durent subir 
leur peine. Devant cette sévéritó, Ia plupart 
des Unions, y compris TUnion nationale et 
rUnion du bâtiment, supprimòrent, en quelques ^ 
années, Tusage du serment. 

Le meeting du 21 avril 1834 causa une agita- 
tion proíonde parmi les travailleurs. Les ou- 
vriers tailleurs de Londres, surexcités au plus 
haut degré, décidèrent, peu de jours après Ia 
tenue du meeting, d'exiger une réduction de Ia 
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journée de travail. La première grande Loge 
des tailleurs, adhérente à TUnion nationale, 
adressa, sur im ton impérieux et comniinatoire, 
ses réclamations aiix patrons tailleurs. Sur le 
refus de ceux-ci d'accorder satisfaction aux 
ouvriers, une greve générale des tailleurs de 
Londres éclata. II y eut 20,000 grévistes. 

L'Union nationale se cliargea naturellement 
d'assurer des subsides aux grévistes. Au niois 
de mai 1834, elle ordonna Ia lev.ée d'une cotisa- 
tion extraordinaire de 18 pence (1 fr. 85) sur ses 
adhérents dans tout le Royaume-Uni.Mais celte 
cotisation n ayant été versée que par un pelit 
nombre de membres, il íut inipossible à TUnion 
d'assurer à cliaque gréviste une indemnité de 
plus de 5 francs par semaine. Finalement, les 
tailleurs durent reprendre peu à peu le travail 
aux conditions fixées par les patrons. 

Get échec et Tinsuccès d'innonibrables petites 
greves qui éclatèrent de toutes parts à cette 
époque, ébranlèrent le crédit de 1'Union natio- 
nale. 

De plus en plus débordé par. ce mouvement 
gréviste qui s'étendait chaque jour davantage, 
le Comitê exécutií' do FUnion nationale publia 
une Déclaration sur le but etrobjet des Trade 
Unions, dans laquelle il désapprouvait les con- 
ílits et recommandait Ia coopération de produc- 
tion. 

L'Union sanctionna en quelque sorte cette 
Déclaration en reíüsant d'approuver Ia demande 
d'augtiicntation de salaire» préscntée par les 
cordonniers de Londres, donnant comme motif 
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que, après Ia défaite des taillenrs, Io moment 
était mal choisi pour engager une nouvelle 
grève. Les cordonniers, irrites par cette déci- 
sion, se retirèrent irnmédiatement de FUnion 
nationale et firent grève avec leurs propres 
forces. 

Une atleinte plus grave encore fut portée à 
rUnion nationale par le lock-out qui se pro- 
duisit, en juillet 1834, dans les métiers dn bâti- 
ment. Les ouvriers de cette industrie adhéraient 
en plus grand nombre à TUnion nationale qu'à 
rUnion du bâtiment. La cause du lock-out fut 
véritablement futile. Les ouvriers d'un entre- 
preneur ayant refiisé de boire de Ia bière fabri- 
quée par un brasseur hostile aiix unionistes, 
cet entrepreneur ne permit pas, aii contraire, 
qu'une autre bière fiit bue dans ses locaux. 
Tous les enlrepreneurs de Londres saisirent 
cette occasion pour forcer tout leur personnel à 
signer le « document », c'est-à-dire Ia décla- 
ration, par écrit, de chaqiie ouvrier qu'il n'ap- 
partenait pas à une Union. La lutte dura 
jusqu'en novembre 1834, les entrepreneurs 
abandonnèrent le « document », mais les ou- 
vriers durent accepter toutes les autres condi- 
tions qui leur furent imposées. 

Ce conflit désorganisa complètement les loges 
d'ouvriers du bâtiment adhérentes à i'Union 
nationale. Dès lors, le mouvement syndical, 
dans cette industrie, revint à Tancien mode 
d'organisation en Clubs locaux et en Sociétés 
nationales dans chaque profession. 

Pendant que ces événements se déroulaient à 
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Londres, des lultes et des conílits analogues 
sévissaient sur divers points du pays: leurs 
résultats ne farent pas pliis heureiix. 

Dès Ia fln de jiiillet 1834, il était évident 
que les ambitieux projets de FUnion nationale 
avaient complètement échoué. A cette époque, 
les organisations fédérales avaient dispam, 
entrainant avec elles leurs projels chimériques. 
L'opiniâtre volontó avec laquelle les patrona 
exigeaient Ia signature du « documcnt » fut le 
ptiissant procédé employé par eux pour com* 
batlre le niouveinent ouvrier. 

Une apathie générale au point de vue unio- 
niste succéda à cette période troublée de 1830- 
34, qui a vu Téclosion d'un premier « Nouvel 
Unionisme » caraclérisé par des tendances et 
un esprit révolutionnaires. 

Avant de poursuivre cette étude, il convient 
d'indiquer sommairement quels furent les ini- 
tiateurs de cet important mouvement. 

Durant les années de crise économique qui 
suivirent Ia paix de 1815, William Cobbett, 
homme politique. acquit iine influence considé- 
rable parmi les travailleurs en attaquant le 
gouvernement et le Parlement. Ses projets de 
réforme, toutefois, visaient beaucoup plus 
Tordre politique que Tordre économique et 
social. 

Robert Owen et ses principaux disciples, se 
rendant compte de Ia transformation profonde 
qui s'opérait dans Torganisation industrielle, 
s^eíTorcèrent de faire prévaloir leurs tliéories 
communistes et de combattre les mauvais effets 
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de Ia propriété privée et d», capital personnel 
dans rindüstrie. Ils crurent que des associalions 
volontaires englobant tous les travailleurs, siip- 
planteraient à Ia íbis les propriétaires et TÉtat, 
en supprimant Ia concurrence. 

On a vu que TUnion nationale, ccuvre d'Owen 
et de ses partisans, s'est écroulée sans avoirpu ' 
réaliserses desseins. Néanmoins, Ia propagande 
owénile a profoiidément impressionné le prolé- 
tariat. La campagne ayant pour but d'obtenir Ia 
journée de huit heures par Ia grève générale a 
non seulement produit de íbrmidables grèves 
englobant des niétiers entiers, mais elle a óté 
aussi le point de départ d'une action continue 
qui, après nombre de vicissitudes, aboutira plus 
tard à Ia loi fixant Ia journée de travail à dix 
heures pour les lenimes et les eiifants. 

Les idées répandues par Robert Owen ont 
également produit ces nonibrcuses tentatives 
d'associations cooperativos de production qui, 
notamment en 1874, ont causé tant de décep- 
tions aux unionistes. 

Dans Tordre politique, celte póriode est mar- 
quée par un phénoniène tròs signiflcatif. Sous 
l influence de William Lovett, une modeste 
Union de charpentiers devint, en 1831, V Union 
nationale des Classes ouvrières, qui íit une cam- 
pagne aussi énergique qu'impuissante en faveur 
du suffrage universel. La modification intro- 
duite dans le système électoral, en 1832, était 
loin de réaliser les aspirations de cette Union. 
[[)u reste, le suffrage universel n'est pas en- 
core introduit en Angleterre]. 
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En résnmé, cette périodeest caractérisée par 
des tendances agressivos et des violences du 
côté ouvrier, et par une tyrannie extraordinaire 
du côté patronal. 

♦ » 

L'apathie qui succéda à reífervescence de 
1830-34 fut de courte durée ; le niouvement 
unioniste reprit bientot son essor, grâce à di- 
versos Unions locales et Unions de niétier qui 
n'avaient pas participé au mouvement général. 

Dès 1835, rUníon des potiers obtint une aug- 
mentation de salaire à Ia suite d'une grève dont 
le succès est reste mémorablc dans Ia profession. 

En"1836, les typographes écossais fondèrent 
TAssociationgénéraletypographique deTEcosse 
qui, pendant quelques années, exerça un con- 
trole effectif sur les conditions du travail dans 
ce métier. 

Dans le bâtiment, plusieurs Unions natio- 
nales avaient pu résister à tous les événements, 
quand les grèves importantes survenues à 
Glasgow, en 1837, vinrent compromettre sérieu- 
sement le trade unionisme. Ces grèves, réveil- 
lantles craintes du Gouvernement et des classes 
dirigeantes, aboutirent à Ia condamnation des 
leaders et à Ia nomination d'une commission 
parlementaire chargée de faire, encore une fois, 
une enquôte sur les résultats que pourrait pro- 
duire Tabrogation des leis de 1825 sur laliberté 
d'association professionnelle. 

La situation s'aggrava de nouveau. Les Unions 
de fileurs de coton qui, à Glasgow, avaient dé- 

4 
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cliainé une véritable terreur, virent leurs chefs 
condamnés à septans d'exil. L'cLat general des 
esprits était surexcité au point que ces condam- 
nations furent accueillies avec Ia même indi- 
gnation que lors de TaíTaire de Dorchester, eii 
1834. Le parti radical prit fait et cause pour les 
unionistes et les défendit à Ia Chambre des 
Communes. Cependant, un député radical, 
0'Connell, se séparant de ses collégues, signala 
les défauts des Trade Unions et les accusa 
d'égoisme. Finalement, sous Ia menace de Ten- 
quête parlementaire , qui d'a*illeurs . n'aboutit 
point, les Unions abandonnèrent peu à peu cer- 
taines pratiques condamnécs par Ia loi. 

Vers Ia fin de 1837, le mouvement unioniste 
se reprit à décliner. D'une manière générale, 
Ia classe ouvrière lui devint aussipeu favorable 
que Ia situation économique, alors fort précaire. 

Entre 1837 et 1842, il s'est produit un mouve- 
ment insurrectionnel suscité par le parti char- 
tiste, dont le but était surtout politique. Les 
Unions n'y prirent part que d'une manière indi- 
recte. Les chartistes ont bien cherché à tirer 
parti, au profit de leurs visées politiques, des 
greves partielles ainsi que des tendances à Ia 
grève générale dans certains métiers, mais ils 
ne purent parvenir à enrôler eíTectivement les 
Trade Unions. 

Pendant cette période, les idées communistes 
de Robert Owen, après avoir été scnsiblement 
modifiées, donnèrent naissance à Ia coopération 
de consommation, — dont le type est Ia célèbre 
Association des pionniers de Roclidale, fondée 
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en 1844, —• ei aussi à Ia coopération de pro- 
diiction. 

La Révolution de 1848, en Franca, ramena 
l'opinion vers les projets de réformes sociales. 
Mais ce ne fut qa'un feu de paille. La noiivelle 
gcnération d'ouvriers, qui n'avait pas connu les 
époques de luttes et d'oppression, se laissait 
facilementpénétrer par les théories de Ia liberté 
dii travail et de Ia libre concurrence, valga- 
risation des doctrines de Bentham, Ricardo, 
Grote, etc. 

Ainsi se termine Ia période révolutionnaire 
du trade unionisme. Le chapitre suÍA'ant va 
montrer, surtout dans Ia période de 1850 à 1875, 
Ia diirusion d'idées três diflerentes et Torgani- 
sation gradnelle de ces grandes fédérations et 
amalgumations d'Unions íbrmées par les ou- 
vriers de métiers, — avec leur administration 
centralisée, leurs caisses de secours en cas de 
maladie et dechômage, etc. Nousverrons aussi, 
fait capital, les négociations remplacer, autant 
que possible, Ia guerre de classes, daiís les rap- 
ports des Trade Unions avec le patronal. 

IV 

KOUVEL ESPRIT ET NOUVEAU MODELE (1843-1860). 

Les grands et audacieux projets de 1829 à 
1842 n'ont abouti, comme on vient de le voir, 
qu'à d'amères déceptions pour les ouvriers. 
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Nous allons bientôt niontrer, par un simple 
exposé des faits, que les Unions ont au conlraire 
obtenu d'importants résultats, après avoir 
modiíié leur esprit et leur méthode, et limité 
leur but à des objets immédiats et précis, en 
écartant dorénavant toute idée de révolution 
politique ou sociale. Cependant, si ces résultats 
doivent être attribués à Tesprit inéthodique et 
pondéré qui, désormais, dirigera le trade unio- 
nisme, il faut dire que Theureuse situation de 
rindustrie le favorisa beaucoup: en eíTet, tandis 
que, de 1825 à 1848, il y eut plusieurs crises 
industrielles d'une réelle gravité, à partir de 
1850, au contraire, Fétat général des affaires 
fut pendant une longue période exceptionnelle- 
ment prospère. 

Dès 1843, le mouvement unioniste se relève. 
Suceessivement se forment ou se réorganisent: 
en 1843, FUniou des potiers et TAssociation des 
íileurs de coton ; en 1844, Ia Sociélé unie des 
verriers ; Ia Société nationale des tailleurs et 
celle des cordonniers; dans Timprimerie, les 
diverses Sociétés de Londres et des provinces 
se constituent en Société nationale typographi- 
que; enfin, au Gongrès national tenu par les 
corroyeurs, en 1845, TUnion fédérale de tous 
les clubs locaux de çe métier est fondéc. 

Les Mineurs. — Mais le plus grand événe- 
ment de cette époque est évidemment Ia fonda- 
tion à Wakefield, en 1841, de VAssociation des 
mineurs de Grande-Brelagne et d'Irlande. 
Jusque-là, les mineurs n'ayaient eu que des 
organisations éphémèrcs, íbrmées à Toceasion 
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des grèv^es. Grâce à une propaganda active, 
les mineurs de Northumberland et du Durham, 
d'un côté, ceux du Lancashire et du Yorkshire, 
de Tautre, furent bientôt groupés; ces deux 
grandes Unions s'unirent ensuite pour fondeí 
1'Associalion des mineurs. Aux Congrès de 
mineurs tenus en 1844, le nombre des syndiqués 
représentés s'élevait à près de 100.000. 

Pour défendre ses adhérents contrela rigueur 
et les préjugés des magistrats dans Finterpré- 
talion dos lois, TAssociation s'assura le 
concours de M. W.-P. Roberts, avocat, à qui 
elle alloua un traitement de 25.000 francs par 
an. L'Association fut plus heureuse dans son 
aclion conlre les abus de Ia magistrature que 
dans les grèvcs. Au Gongròs de Glasgow, en 
1844, oü 70,000 mineurs étaient représentés, il 
fut décidé, par 28,042 voix contre 23,357, que 
les mineurs du Northumberland et du Durham 
se mettraient en grève pour obtenir de meil- 
leures conditions de travail, au point de vue du 
contrat de louage et du paiement des salaires. 
Gette grève, qui dura plusieurs mois, fut désas- 
treuse pour FAssociation; le coup fut si rude 
qu'elle se désagrégea peu à peu pour disparaitre 
en 1848. 

★ 
* * 

Gette période est aussi marquée par Ia fonda- 
tion, en 1845, de VAssociation nationale des 
méliers unis pour Ia piotection du travail. Elle 
se proposait d'obtenir « un salaire équitable 
pour une journée équitable de travail»; elle 



— 54 — 

croyait que si les travailleurs n'avaient pu jus- 
qu'ici alteindre ce but, cela tenait à risolement 
des Unions des divers métiers, isolement ne 
permettant point à leurs représentants de 
parler, avec autorité suffisante, au nom du 
prolétariat. Cependant, celte Association natio- 
nale ne tendit point à absorber Findividiialité 
des Unions; elle cherclia plutôt à remplir un 
rôle analogue à celui du Comitê parlementaire 
actuel. Estimant que les intérêts des patrons 
et des ouvriers sont connexes, mais qu'ils 
doivent ctre placés sur un pied d'égalité, elle 
déconseilla Tactioii politique directe, abandonna 
complèteinent Tidée de gvève générale et 
recommanda les ouvriers les plus pauvres à Ia 
sollicitude des ouvriers plus favorisés. Les 
idées de Robert Owen ne se reconnurent plus 
qu'à ce trait que TAssociation demandait Ia 
réduction des heures de travail par des mesures 
législatives. Pour Ia première fois, elle accepta 
ridée de comitês de conciliation comme moyen 
de régler les conílits. 

L'Association nationale rencontra pourtant 
de sérLeuses résistances dans les principales 
Unions proíessionnelles qui refusèrent de lui 
donner leur adhésion, pour ce molií' qu'elle 
visait à reconstituer Ia fameuse Union nationale 
de 1834, fondée par Owen, lequellc avait si 
complètement échoué. 

Au Congrès qu'elle tint le 28 juillet 1845, 
auquel 50 dólégués prirent part, il fut résolu 
d'écarter Ia coopération de production du but 
de TAssociation nationale. 
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La défiance des Unions diininuant peu à peu, 
rAssocialion obtint, en 1846, radhósion de 
pliisieurs d'entre elles. 

Le mérite principal de FAssociation nationale 
est d'avoir beaucoup contribuo à obtenir le 
vote de Ia loi dii 8 juin 1847, qui fixa à 10 
heures Ia durée de Ia journée de travail pour 
les feiiinies et les eníants employés dans les 
manuíactures. Riais, par suite de circonstances 
peu connues, clle ne devait pas survivre long- 
temps à ce succès. A Ia suite d'une greve de 
ferblantiers, à Wolverhampton, en 1849, le 
crédit de l'Association déclina rapidement; 
toutefois, elle put encore exercer, pendant 
quelque temps, une certaine action dans le 
vote des lois établissant les conseils de conci- 
liation et préparer ainsi Ia fondation de quel- 
ques-uns de ces conseils. Après 1851, elle 
perdit toute.iníluence sur le trade unionisme. 

L'Association nationale peut être considérée 
comme ayant opéré Ia transition entre le mou- 
vement révolutionnaire de 1830-34 et I'action 
parlenientaire de 1863 à 1875. 

* 

Pendant que FAssociation nationale péricli- 
tait, les Unions de métiers, évoluant vers une 
métliode nouvelle, s'eírorçaient de s'initier à 
toiites les conditions économiques, à toutes les 
iníluences pouvant perturber ou favoriser Ia 
situation générale de leur industrie. Et leur 
action, dès lors stricteinent limitée à Tamélio- 
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ration des salaires et des conditions du travail, 
ne s'exerçait que lorsque cette situalion leur 
paraissait suffisamment favorable. 

Le nouvel esprit du trade unionisme doit 
être en partie attribué à Tinfluence que les 
Unions d'ouvriers du livre ont acquise sur lui 
pendant cette période. Les procès-verbaux et 
rapports des Sociétés de compositeurs typo- 
graphes révèlent, en effet, Ia modération et Ia 
sagesse de leur attitude. 

En 1848, Ia Société consolidée des relieurs 
de Londres, fondée en 1786, décide de consa- 
crer une partie de ses íbnds à rétablissement 
d'une bibliothèque à Tusage de ses membres; 
en 1851, une salle de lecture est annexée à Ia 
bibliothèque. Quatre ans plus tard, une insti- 
tution analogue est fondée par Ia Société des 
compositeurs de Londres. Ce vif désir de 
s'instruire était d'ailleurs éprouvé par beaucoup 
d'autres Sociétés ouvriòres. La section de 
Glasgow de Ia Société des inaçons d'Ecosse 
fonde, en 1845, une classe d'instruction inu- 
tuelle, dans le but de favoriser le développe- 
ment physique, intellectuel et moral de ses 
adhérents. 

Cette époque voit naitre les premiòres publi- 
cations périodiques des Unions: le Journal 
hebdomadaire des potiers, en 1843 ; le Journal 
des mécaniciens, entre 1841 et 1847 ; Ia Circu- 
laire mensuelle des relieurs, en 1850; mais Ia 
plus remarquable de ces publications estcertai- 
nement le Bulletin de 'Ia Société des verriers 
[Flint Glass Makers' Magazine)^ ]o\jívxiü\. mensuel 
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de 96 pages qui, fondé à Birmingham, en 1850, 
parait encore de nos jours, sans avoir subi 
auciine interruption. 

Vivement pénétrés du besoin d'accroitre 
leurs connaissances générales et leur inslruc- 
tion technique et proíessionnelle, les unionistes 
modiíièrcnt profondément leur esprit et leurs 
tendances. Les chefsd'Unions, désireux d'éviter 
les grèves, doimèrent des conseils empreinls 
de Ia pias grande modération, engageant leurs 
sociétaires à laisser Ia direction des aíTaires 
syndicales au comitê central, nalurellement 
moins irrite par les circonstances locales. 
« Employons exclusivement les armes irrésis- 
tibles de Ia vérité et Ia raison, » déclarèrent 
les leaders de Ia Socicté des compositeurs, dês 
1835. Les mouleurs en fer, les maçons, les 
verriers allèrent jusqu'à combattre Tidée de 
greve. 

A partir de 1847, les principales Unions, 
notamment cellcs des verriers, mouleurs en 
fer, compositeurs, relieurs, potiers, mécani- 
ciens, crurent que les salaires dépendaient 
inévitablement du rapport entre roffre et Ia 
demande de travail dans cliaque catégorie de 
travailleurs. Aussi se proposèrent-elles, pour 
corriger les inconvénients de cette loi écono- 
mique, de prendre les mesures propres à 
réduire FoíTre, c'est-à-dire le nombre de bras 
disponibles. Tout en abandonnant plus ou 
inoins Ia grève, elles tendirent à obtenir Ia 
limitation du nombre des apprentis. Ia suppres- 
sion des lieures supplémentaires et à favoiiser 
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rémígration. Mais s'étant rendii coniptc, après 
une cxpéricnce de dix années (1850-1860), que 
les íbnds einployés à rémígration ne donnaient 
aucun résullat appréciable, les Unions s'atta- 
chèrent tout spécialement à réglemenler stric- 
tement le nombre des apprentis. Les verriers, 
les typographes, les mécaniciens, entre autres, 
poursuivirent ce but avec Ia plus grande 
ténacitó. 

Le développement croissant de diverses 
Unions les obligea à rétribuer un ou plusieurs 
administrateurs qui, dòs lors, se consacrèrent 
entièrement aux aíiaires syndicales. Les hom- 
nies à qui ces fonctions difficiles ont été tout 
d'abord confiées ne furent pas toujours aptes 
à remplir convenablement cette tàche nouvelle; 
ce n'est que peu à peu que les fonctions furent 
occupées par des « ofíicers » aussi capables 
que dévoués 

1. Cest aussi vers cette époque que Tusage de boire 
dans les réniiions, aux frais de Ia Société, fut combattu de 
plus en plus pour disparaitre à peu près partoiit aur envi- 
rons de 1860. Cot usage s'explique par Ic fait que, pendant 
Ia première moilié du siòcle, les salles de reunioiis étaient 
fournies par les cabaretiers, et que Ia boisson cousommée 
représeutait eu quelque sorte le loyer de Ia salle. Le 
règleraent de Ia Société des fondeurs en fer, de 1809, 
prescrit aux commissaires de repartir Ia bière avcc impar- 
tialité, et porte qu'il est défendu aux membres de boire 
en dehors de leur tour, les fonctionnaires exceplés; en 
18^6, Ia somme employée à payer Ia bière fut allouée à 
chacun des assistants et il fut iaterdit, dès lors, de boire 
et de fumer peudant les séances. Jusqu'en 1837, le règle- 
ment de Ia Société des constructeurs de machines dit qu un 
tiers de Ia cotisation hebdomadaire sera dépensé en rafrai- 
chissements pour les adhérents; cet usage fut supprimé 
par les statuts de 1846. Peu à peu^ les graudes Unions 



Les Mécaniciens. — La Société des mécani- 
ciens, organisée sur de nouvelles bases vers 
1851, peiit ctre considérée comme le type des 
Unions dii nouveau modèle. Comme telle, elle 
mérite de fixer un instant notre attention; il 
convient môme de revenir en arrière, aíin de 
retracer les phases essentielles du mouvement 
unioniste cliez les mécaniciens. 

Vers 1822, il existait une foule de sociétés 
professionnelles de secours mutueis qui se 
laisaient concurrence. Par suite de cet état de 
choses, les mécaniciens ne prirent qu'ime part 
insignifiante aii mouvement de 1830-34. La 
solidarité se développa dans cette profession, 
à Ia suite des greves de 1836. En 1844, les 
Unions songèrent à former une Fédération 
nationale, sons Ia puissante iníluence de 
William Newton, leader d'une Union ayant son 
siège central à IManchester. De 1844 à 1850, 
Tidée fédérative se répandit peu à peu, et 
rUnion de Newton — qui, par 15 années d'ex- 
périence, avait beaucoup perfectionné son 
organisation — acquit Ia prépondérance sur les 
autres Unions de mécaniciens. 

Vers 1844-45, TUnion de Manchester se sentit 
assez forte pour réclamer Ia suppression des 

eureDt des salles et des bureaux à elles ou bien louèrent 
des salles de réunions, afia d éviter qu'oa y boive. Eu 
1850, les fondeurs en fer disent que les cabaretiers refu- 
sent de louer des salles, à cause du développement des 
habitudes de tempérance. 
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heiires supplémentaires et du travail aux pièces. 
La condamnation prononcée contre neufde ses 
membres, y compris un sccrétaire géiicral, 
contribua à rapprocher FUnion de Manchester 
des autres Unions de Ia profession. 

Les principaiix leaders de Manchester soute- 
naient toujours le projet de Newton de fonder 
une Fédération nationale des Unions de méca- 
niciens. Un premier congrès se réunit à 
Warrington, en mars 1850; il ne íit que disciiter 
le projet de fédération sans prendre de résolu- 
tion. Un second congrès fut tenu en septembre 
dela méme année; sept Unions principales y 
prirent part. Newton ayant enfin réussi à 
vaincre toutes les résistances, Ia Fédération y 
futdéfinitivementadoptée. Le comitê de TUnion 
des inécaniciens de Londres fut chargé, en 
qualité do comitê central provisoire, de prendre 
en mains Ia direction de Ia Fédération et d'en 
organiser teus les rouages. 

La suprématie du comitê de Londres ne fut 
pas acccptée par toutes les Unions. L'une 
d'entre elles, Ia « Steam Engine Makers' So- 
ciety)), refusa son adliésion et demeura toujours 
à Técart. Sur les 10,500 membres représentés 
au Congrès de Birmingham, le G janvier 1851, 
5,000 seulement étaient adhêrents à Ia Fédéra- 
tion ; mais IMiabileté de Newton et de ses prin- 
cipaux collègues eut , i)romptement raison de 
cette mauvaise humesir: en octobre 1851, Ia 
Fédération comptait 11,000 membres fortement 
groupés et versant une cotisation de un franc 
vingt-cinq par seinaiae. 
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Les mécaniciens d'01dham adressèrent, en 
décembre 1851, diverses demandes à leurs 
patrons, relatives notamment à Ia suppression 
des heures supplémentaires et à Texclusion 
des manocuvres des ateliers de mécanique. Ce.? 
revendications fiirent présentées par les délé- 
gués de Ia Fédération. 

Les patrons anglais, pour prévenir le danger 
d'une action de Ia Fédération contre leurs col- 
lègues d'01dham, constituèrent immédiateinent 
í'Association centrale des patrons mécaniciens. 

Deson côté, Ia Fédération, après avoir obtenu 
de ses membres un vote unanimement favo- 
rable, résolut d'engager une action générale 
pour obtenir Tabolition complète et immédiate 
du travail aux pièces et des heures supplémen- 
taires. Ayant avisé les patrons qu'elle mettrait 
cette double décision à exócution, le31 décem- 
bre 1851, ceux-ci répondirent par une fermeture 
générale [lock-out) des ateliers. La lutte dura trois 
mois. II y eut 15,000 hommes sans travail. De 
nombrenseset importantes souscriptions furent 
faites en faveur des mécaniciens. Les Trade 
Unions versèrent 125,000 francs et le public 
100,000; les socialistes chrétiens furent parti- 
culiòrement généreux: lord Goderich souscri- 
vit, à lui seul, pour 12,500 francs. Finalement 
battus, les mécaniciens durent accepter les 
conditions des patrons ; plusieurs d'entre eux 
exigèrent méme de leurs ouvriers Ia signature 
du « document ». 

Ce grave échec ne put cependant détruire Ia 
Fédération des mécaniciens. Après en avoir 
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subi les conséquences passagères, elle reprit 
sa marche régulière, tout en modiíiant profon- 
dément sa tactique et sou esprit. 

A partir de cette époque, elle devint le véri- 
table type des Unions du nouveau modèle et 
son iníluence sur le trade unionisme ne íit que 
grandir de 1852 à 1889. 

Pour être admis dans ses rangs, Toavrier 
devait fournir Ia preuve qu'il avait fait son 
apprentissage. La Fédération, exclusivement 
composée de mécaniciens, a institué, d'une 
façon remarquable, des caisses d'assurances, 
de chômage, secours de route, allocations fu- 
néraires, secours en cas d'accidents et de 
maladies, pensions de vieillesse. Pour donner 
une idée de sa prospérité, il suffit de dire que, 
dès 1861, elle possédait 1,834,950 francs. 

* 
•f * 

La Société nationale des mécaniciens s'appelle 
« Amalgamated Society of Engineers ». Indi- 
quons ici Ia signification de ce mot anglais 
amalgamated ou amalgamation. II y a, en 
Angleterre, une diíFérence assez importante 
entre une Amalgamation et une Fédération. 

Dans une Fédération, les syndicats adhérents 
conservent une grande autonomie. Ce système 
est donc, à quelque chose près, celui qui est 
pratiqué généralement en Franca, telles les 
Fédérations de Ia métallurgie, du bâtiment, des 
cuirs et peaux, etc. Les Fédérations du livre, 
des mouleurs. des mécaniciens sont celles dont 



Torganisation se rapproche le pliis du mode 
généralement adopté en Angleterre. 

Dans Ia plupart des Sociétés nationales amal- 
gamées, les syndicats affiliés n'agissent, pour 
tout ce qui concerne Ia défense des intérêts 
professionnels, que d'après les instructions du 
comitê central, lequel dirige effectivement 
Tassociation, assure le fonctionnement de tons 
les services, donne Torientation et imprime 
rimpulsion, d'après les décisions des congrès. 
Gette organisation centralisée est Ia plus en 
faveur en Angleterre oü, d'ailleurs, elle a donné 
de nombreuses preuves de sa supériorité. 

Un détail important sur TAmalgamation des 
mécaniciens, lequel, du reste, se retrouve dans 
Ia plupart des Unions anglaises: d'une part, les 
décisions sont prises, dans les congrès, à Ia 
majorité des deux tiers des délégués ou des 
syndiqués qu'ils représentent; en second lieu, 
ces grandes Sociétés publient régulièrement 
des comptes rendus fidèles et complets de 
toutes leurs opérations fmancières, statistique 
de leurs adhérents, décisions, projets, etc. 

Plusieurs Unions ont plus ou moins copié 
Torganisation de TAmalgamation des mécani- 
ciens. Citons: TAmalgamalion des charpen- 
tiers, 1'ondée après Ia grève de Londres, en 
1859-60, Ia Société des tailleurs, en 1866, etc. 

"k 
* * 

Coopératives de production. — Les nombreu- 
ses Associations coopératives de production, 
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fondées après 1853, sous rinfluence des socia- 
listes chrétiens, s'écartent absolument des 
príncipes de Robert Owen : elles tendent, noii 
à SLibstituer à toute entreprise capitaliste le 
corps des ouvriers organisés, mais à remplacer 
le capitaliste individuel par une association 
séparée d'ouvriers gardant pour e.ux leurs pro- 
íits. L'esprit syndical se perd dans ces ateliers 
et, (dit le rapport du Comitê des mécaniciens, 
1855), ils sont souvent plus mal dirigés que par 
des patrons. Heureusement pour les syndicats, 
ces coopératives aboutirent le plus souvent à 
Ia faillite. 

* 
* * 

A partir de 1853, les grandes Unions, dont 
Fattitude est alors três pacifique, acquièrent un 
développement considérable ; citons, parmi les 
plus importantes, celles des fondeurs, maçons, 
fileurs, tisseurs, etc. De 1856 à 1860, elles 
secondèrent de toute leur influence Ia création 
des conseils de conciliation et d'arbitrage. 

Cependant, une nouvelle ère commence vers 
1860, dans le bâtiment notamment. En 1859, il 
se produit dans cette industrie un mouvement 
três accentué tendant à obtenir Ia joui'née de 
neuf heures. 

Le 18 novembre 1858, un comitê de charpen- 
tiers, maçons et briqueteurs adressa aux 
entrepreneurs une demande de rêduction d'une 
heure de travail par jour, laquelle provoqua un 
grave conílit à Londres, oü les patrons íermè- 
rent teus les chantiers. II y eut 34,000 liommes 
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prives de travail. Malgré le progrès dos moeurs, 
les ehtrepreneurs reliisèrent de disciiter avec 
les délégiiés dos Unions et exigèrcnt Ia signa- 
ture du « document ». 

Tons les syndiqiics soutinrent les ouvriers 
du bâtiment. Les souscriptions reciieillies atlei- 
gnirent 600,000 franes ; Ia Société des mécani- 
ciens versa, à elle seule, 75,000 fraiics. La 
lutte se termina en février 1860 par réchec 
des ouvriers; touteíbis, les patrons furent 
obligés de retirer Ia inenace du « document », 
qui avail cause Tintensité et Ia longueur du 
conílit. 

A Ia suite de celte greve, FUnion des cliar- 
pentiers, qui avait beaucoup périclité de|Hiis 
1834, se transforma, d'apròs le nouveau modele, 
en Amalgamation et acquit bientòt une certaine 
prospériLé. 

Y 

L.\. ET SES ALLIÉS 

En mcme temps que les grandes Unions se 
dévcloppaient, les administrateurs etlcsleaders 
de celles dont les bureaux élaient situés à 
Londres établissaient entre eux des rapports 
qui, basés surune estime réciproque, devinrent 
de plus en plus clroits. Bientòt ils constituòrent 
entre eux un comitê appelé Ia Junte, première 
éljauche du Comitê parlemeutaire qui lui suc- 
ccdera en 1872. 

5 
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Un mot, tout d'aBorc!, snr les principanx 
membres de Ia Junte: William Allan, secré- 
taire général de Ia Société des mécaniciens, 
est, avec Newton, le créateur du nonveau type 
d'Union amalgamée; c'étail iin administrateur 
prudent, cherchant à accroitre sans cesse les 
fonds de réserve de sa Société. 

Robert Applegarth, de i'Union des cbarpen- 
tiers, três écouté des réíbrmatenrs politiqiies, 
trouva instinctivement les argumenls propres 
à désarmer les critiques des classes moyennes 
contre les Trade Unions. Applegarlh fut un 
membre iníluent de Flnternalionale fondée, 
sous Tinspiration de Karl Marx, le 28 septembre 
1864, à Londres, au cours d'un Congrès pré- 
sidé par M. Beesly, membre de Ia Société 
positivista de Londres. Mais Tunionisme en 
resta toujours indépendant. 

Daniel Guile, des fondeurs en fer, Edwin 
Coulson, des maçons de bi'iques [bricklayers], 
quoique moins Ijrillants que les précódents, 
étaient de bons administrateurs. 

George Odger, des cordonniers pour dames, 
orateur populaire, três écouté du parti radical, 
jouissait d'une popularité qui rejaillit sur Ia 
Junte. 

II est diíTicile aujourd'hui de se faire une 
idée exacte de 1'influence exercée par ces 
hommes sur le mouvement syndical de Tépo- 
que, comme sur les gouvernants et sur Topinion 
publique. Grâce à eux, les Trade Unions furent 
dès lors dirigées exclusivement par des ouvriers 
proprement dits, sans aucune intervention de 
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Telémcnt bourgeois, comme cela avait eu lieu 
jusque-là. 

Sans idées tliéoriques bien arrêtées, ces 
leaders étaient sympathiques aux théories indi- 
vidualistes, comme aussi aux théories collecti- 
vistes do rinternationale. En réalité, levir 
ardente activité syndicale ne s'appuyait siir 
aucimc tliéorie économique ou sociale. Mais ils 
avaient une grande intelligence pratique, un 
caractère súr, des maniòres modérées, et cette 
correction extérieure si appréciée de Ia bour- 
geoisie anglaise. 

A ces personnalités principales de Ia Junte, 
il convient d'ajouter Danning, des relieurs et 
plusieurs leaders des Unions du bâtimcnt. 

La Junte étendit mcme son influence sur 
les grandes Unions des principaux centres 
industrieis. Elleobtintradliesion de: Macdonald, 
Torgaiiisateur de TUnion nationale des mi- 
nevirs; Jolm Kane, des ouvriers du fer du nord 
de FAngleterre ; Dronfield, des typographes de 
Shcffield; Campbell, du Conseil de métiers de 
Glasííow. 

Au point de vue des conditions du travail, Ia 
tactique de Ia Junte fut prudente et mesurée : 
assurer à tous les ouvriers syndiqués les con- 
ditions consenties par les meilleurs patrons 
dans chaque métier ; éviter les grèves, autant 
que possible ; arriver par Tégalisation des pri- 
vilièges politiques, par Taccession de tous à 
l'éducation supérieure, h ce que Ia justice 
économique se réalise. Elle visa aussi à exercer 
une action politique et à obtenir Ia liberté com- 
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plète d'association, en iiiême temps que le vote 
de lois sociales. Mais de nombreuses Unions 
ues conités et même de Londres, voulantse inain- 
tenir sur le terrain strictement prolessionnel, 
n'adhérèrent point à son action polilique. 

Les Conseils de métiers. — Le trade unionisme 
fut fortement consolidé par Ia création, de 1858 
à 1867, de Gonseils de métiers {Trades Councils) 
dans les principales villes industrielles. 

[Les Gonseils permanents de métiers peuvent 
être comparés au\ Unions formées, en France, 
par les syndicats des divers métiers d'une ville 
ou, mieiix encore, à nos Bourses dii travail. 
Toutefois, il existe entre ces institutions d'An- 
gleterre et de France une diílerence importante, 
qui tient aux moeurs mônies des deux nations. 
Tandis que, chez nous, Tinstallation et le fonc- 
tionnement des Bourses du travail, notamment, 
sont assurés par des subventions municipales 
et départenientales, il n'tíst jamais venu à Tes- 
prit des Gonseils de métiers ni d-s Trade 
Unions anglais de polliciter Ia moindre subven- 
tion des pouvoirs piiblics], 

En j'860, des Gonseils de métiers existaient à 
Glasgow, Shefíield, Liverpool et Edimbui^gh; 
celui de Londres íut fondé en 18G1. 

La plupart de ces Gonseils eurent pour ori- 
gine un comitê de grève. Pendant Fliiver de 
1859-60, des délégués des divers métiers de 
Londres tinrent des réunions hebdomadaires 
pour aider les ouvriers du bàtiment à soutenir 
une lutte mémorable contre leurs patrons qui 
voulaient leur imposer Ia signature du fámcux 
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« document ». La grève terminée, les délégués 
décidèrent de se transformer en Conseil de 
métiers. 

Dès 186% le Conseii de métiers de Londres 
étaif. entièrement dominé par les idées et les 
hommes de Ia Junte. 

A Ia mème époque, un conflit éclata entre 
patrons et ouvriers du bàtiment; causé par 
l'agitation des ouvriers en faveur de Ia journée 
de neuf heures et aiissi par Tintention des 
patrons de siibstituer le salaire à Theure au 
salaire à Ia journée, ce conflit fixa Tattention 
de Topinion publique. Deux groupes d'hommes 
instruits, composés Tun de positivistes et Tautre 
de socialistes chrétiens, prirent nettement posi- 
tion en faveur des ouvriers; par Tenvoi aux 
journauxdedeuxlettres appréciant Tévénement, 
ils contribuèrent beaucoup à mettre íin au 
conflit. 

Les procès-verbaux des séances du Conseil 
de métiers de Londres montrent que, de 1862 
à 1867, il prit une large part à toutes les ques-' 
tions politiques du moment. En 1866, notam- 
ment, non seulement le Conseil se préoccupaií 
des questions politiques anglaises, mais il par- 
ticipait au mouvement de Flnternationale, récla- 
mant des réformes pour tous les travailleurg 
de riiurope. 

* 
» * 

Campbell et Macdonald, membres du Conseil 
de métiers de Glasgow, signalèrent vigoureu-« 
sement Tinjustice de Ia loi réglant les rapporta 
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entre maitres et serviteurs, aiiterme de laquelle, 
en cas de rupture brusque du contrat, les 
ouvriers pouvaient être ooiidamnés à trois mois 
d'emprisonnement, tandis que les patrons ne 
pouvaient ôtre tenus qu"à une simple réparation 
du donimage cause. 

Pour oblenir Tabrogation de cette loi injiiste, 
un Congrès fut tenu à Londres, en mai 1864. II 
fait époque dans riiistoire du Trade Unionisme. 
Cétait, en effet, Ia première fois qu'une assem- 
blée de délégués des travailleurs, spontanément 
organisée par un Conseil de métiers, s'occupait 
d'une question purement ouvrière devant des 
ouvriers seulement. Les 20 délégués de ce 
Congrès parlaient au noni de toutes les grandes 
Unions nationales. 

Après des atermoiements, une loi, votée en 
1867, fit cesser les plus grosses injuslices de Ia 
législation sur le contrat de louage. Cette loi 
de J867, qui constituo le premier succès obtenu 
par les syndiqués dans le domaine législatif, 
augmenta Ia coníiance de nombre d'ouvriers 
dans Taction politique. 

Pendant que Ia Junte et les Conseils de mé- 
tiers poursuivaient cette action politique, et 
tendaientà empécherles grèves, des résistances 
de plus en plus vives étaient formées contre 
eux par les syndiqués partisans des théories du 
Vieil Unionisme, et opposés à Fintervention de 
rÉtat dans les questions économiques. Une 
hostilité plus ou moins ouverte s'ensuivit entre 
les partisans de rancienne et de Ia nouvelle 
méthode. 
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Le patronal, de son côté, éprouvait une inquie- 
tude croissante devant le développement et Ia 
fbi'ce du mouvement syndical, et il s'eírorçait 
de combaltre au mêine degré Tancien et le 
nouvel esprit des Unions. Le procédé de Ia 
signature du « document » étant condamné par 
Topinion, le patronal modifla sa tactique et 
employa, dês lors, pour combattreles syndiqués, 
le lock-out, c'est-à-dire Ia fermeture, par le 
patron, de Fusine ou de Tatelier. De 1860 à 
1866, le lock-out fut appliqué dans les métiers 
les plus divers et particulièrement daos les 
mines du Yorkshire. 

Le procédé patronal du lock-out produisit une 
grande eííervescence parnii les travailíeurs. Un 
Congrès, organisé par les grandes Unions, et 
tenu à SlieíTield, en juin 1866, comprit 138 dé- 
légués, représentant 200,000 syndiqués. II 
étudia spécialement les mòyens propres à en- 
rayer les lock-outs. Après avoir dénoncé avec 
une égale énergie les lock-outs et les greves, le 
Congrès proposa Fétablissemeut de conseils de 
conciliation et d'arbitrage pour le règlenient 
des conílits industrieis ; il fonda aussi VxilUance 
des métiers organisés du Royaume-Uni, afln de 
soutenir les ouvriers privés de travail par suite 
de lock-outs. 

Un attentat commis contre un ouvrier non 
syndiqué à Sheffield, au cours de Ia niême 
année, irrita viveinentropinion publique contre 
les Trade Unions. Une enquéte oflicielle fut ^ 
réclamée ; les Unions elles-inêmes s'associò- 
rent à cette demande, convaincues que les syn- 
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diqués de Sheíiield n'étaient pour rien dans 
ratteutat. Une commission d'enquôte fut en 
eílet chargée de rechercher les auteurs de cet 
attentat, en même temps qu'elle eut pour mis- 
sion d'étiidierle fonctioniiement et Ia législation 
des Trade Unions, comme on le verra bientôt. 

Au mois de janvier 1867, un coup, teiTÍble 
par ses conséquences, fut porté aux sociétés 
ouvrières amalgamées. La Société des ouvriers 
constructeurs de navires en fer avait intenté 
une action judiciaire conlre le trésorier de sa 
section de Bradford qui lui avait détourné 600 
francs. A Ia stupéfaction générale, les juges 
déclarèrent que Ia Société ne pouyait inlenter 
une action judiciaire, parce qu'elle n'ctait pas 
reconnue par Ia loi ; que Ia loi sur les Sociétés 
de secours mutueis ■— en vertu de laquelle les 
Unions croyaient avoir une certainc pcrsonna- 
lité civile, — ne lui était pas applicable, en 
raison de son caractère syndical. 

L'aíl'aire fut aussitôt portée devant le Bane de 
Ia Reine (tribunal supérieur), qui confirma Ia dé- 
cision des premiers juges, en ajoutant que le 
but de rUnion, s'il avait cessé d'ètre criminei 
depuis 1825, gênait pourtant si fort Tindustrie 
que Ia Société devenait une association illégale. 
Cet arrèt mettait en péril Fexistence même des 
Trade Unions. 

Au lendemain du jugement du Bane de Ia 
Reine et pour réagir co.ntre ses conséquences, 
Ia Gonférence des métiers amalgamés fut fondée, 
siir l initiative d'Applegarth. Elle consista, en 
réalité, en des réunions licbdomadaires et pri- 
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vées des cinq leaders et de quelqiies-uns de 
leiirs amis. Cependant, de 1867 à 1871, Ia Confé- 
rence dirigea, en fait, le inouveinent trade 
unioniste. 

★ 
* > 

La premiòre mesure de Ia Junte, ainsi trans- 
formée, fiit d'appeler à son secours les hommes 
des classes bourgeoises, sympathiques aux 
Unions. Les socialistes chrétiens et les positi- 
vistes répondirent à cet appel. Parmi ces der- 
niers, le concours de M. Frédéric Harrison, 
])résident de Ia Société positiviste de Londres, 
assisté de ses confrères, MM. Beesly et Henry 
Grompton, fiit particulièremeni précieux à Ia 
cause syndicale. « II serail difficile d'exagérer, 
déclare M. Webl), le zèle et le dévouement 
palients de ces amis du trade unionisme ou le 
service qu'ils rendirent à Ia cause aux jours 
d'épreuve. » Au Parlement, ]\L Tom Hughes 
fut presque le seul défenseur des syndicats 
menacés. 

Les attaques patronales, dirigées à Ia fois 
contra les anciennes et contre les nouvelles 
Unions, facilitèrent plutôt, par leur manque de 
mesure, Ia tache de M. Harrison à Ia commis- 
sion royale d'enquête dans laquelle il fut admis. 
Gelle-ci dut reconnaitre comhien étaient rares 
les attentats comme celui de Sheffield. Finale- 
ment, le rapport déposé au nom de Ia majorité 
de Ia commission ne concluait pas ; celui de Ia 
minorité, au contraire,' contenait les principes 
c]ui devaient, un peu plus tard, pénétrer dans 
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Ia loi. Ces príncipes, établis parlM. ílarrlson et 
ses amis, assuraient Ia liberté entiòre aux Asso- 
ciations pi'ofessionnelles, quel que füt leur 
mode d'orgaiiisation; ils constituòrent, de 1867 
à 1874, le programme politique des Trade 
Unions. 

[Un trait qui peint les partis politiques en 
Angleterre : tandis que ce programme de liberte 
des Associalions et les eíForts accomplis pour 
en obtenir Ia réalisation ont été Tceuvre d'un 
groupe de radicaux, c'est un cabinet conserva- 
teur qui le íit adopter parle Parlement]. 

Au commencement de 1869, M. Frédéric Har- 
rison élabora un projet de loi assurant Ia liberté 
d'association ; il fut soutenu devant le Parle- 
ment par MM. Mundella et Hughes. Les patrons 
agirent fortement sur les députés pour en empô- 
cher le vote. LeGouvernement liberal dutemps 
et Ia plupart des membres de Ia Chambre des 
communes étaient d'ailleurs hostiles aux nou- 
velles théories du trade unionisme; aussi íit-on 
de ce côté les plus grands efforts pour écarter 
Ia proposition. Mais ia Junte et ses défenseurs 
étaient résolus à exercer, en laveur du projet, 
Ia plus grande pression sur le pouvoir politi- 
que. Sur tous les points du pays, les travail- 
leurs syndiqués intervinrent auprès de leurs 
députés. Au cours d'une grande démonstration 
qui eut lieu à Londres, sallc Exeter, ;\LM. Mun- 
della et Hughes aílirmèrent leur intention for- 
melle de tout faire pour obliger Ia Chambre et 
le ministère à adopter le projet de loi. Elníin, 
jugeant qu'une plus longue opposition n'était 
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pas possible, le Gouvernemcnt abandonna son 
altitude hostile et annoiiça qu'il déposerait lui- 
méme iin projet de loi sur Ia matière ; qiielque 
temps après, ce projet ministériel était voté par 
le Parlernent. Sans donner satisfac^tion aux unio- 
nistes, cette loi garantit du moins leiirs fonds 
contre tout déiournement. La Junte avait ainsi 
gagné une premiòre victoire dans sa campagne 
politique. 

En i871, le Gouvernement ayant déposé un 
projet de loi complémentaire, accordant Ia li- 
bertéd'association professionnelle, saufentraves 
à Ia liberté du travail, les patrons Tattaquèrent 
véhénientement pour les nouvelles concessions 
qu'ilfaisaitainsiauxsyndiquc,s. Pourtant, ce pro- 
jet, quifut rapidement voté, contenaitde graves 
restrictions. Reprenant les vieilles expressions 
de Ia loi sur les coalitions, Ia nouvelle loi puuis- 
sait les violences, intimidations, inenaces, etc.; 
le simple fait de suivre avec persiâtancc une 
personne, au moinent d'un conílit, était déclaré 
répréhensible; en un mot, par ces restrictions, 
Ia nouvelle loi ouvrait Ia porte aux interpréta- 
tions les pius gônantes pour Taction syndicale. 
Une agitation violente se produisit contre elle 
de Ia part des syndiqués qui réclamèi'ent Tabro- 
gation des clauses criminelles. 

Pour y parvenir plus síirenient, Ia Junte fut 
dissoute et remplacée par le Comitê parlemen- 
taire, confonnéiuent à Ia décision du Congrès 
temi en mars 1871, à Londres. 

Le Comitê pariementaire des Trade Unions 
prit alors Ia direction du mouvement d'agitation 
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contre Ia loi de 1871. Les premières applica- 
tions de celle-ci avivèrent ragitation, qiii fiit 
portée au comble par Ia condamnation à 12 mois 
de prison prononcée, en mars 1872, contre des 
employés du gaz de Londres, accusés de conspi- 
ration. Diverses brochures écrites par M. Henry 
Crompton et M. Frédéric Harrison signalèrent, 
en les blâmant vivemcnt, les persécutions exer- 
cées contre les ouvricrs unionistes. Les Congrès 
de Nottingham, en 1872, Leeds, en 1873, et 
Sheffield, en 1874, s'élevòrent énergiquement 
contre les députés qui avaient traité avec mépris 
les niembres dii Coaiité parlementaire. 

Au Congrès de SheíReld, qui eut lieu quelque 
temps avant les élections générales de 1874, il 
fut résolu de repousser, au cours de Ia campa- 
gne électorale, les libéraux qui avaient refusé 
de 7oter Ia loi de liberté complète d'association, 
réclamée par les unionistes. Le Congrès décida, 
en outre, de forn^er un parti indépendant du 
travail, et de présenter des candidats ou^íriers 
aux élections législatives. Le Parti indépendant 
du travail présenta, en effet, treize candidats; 
deux seulenient furent élus à :atafford et à 
Morpetli: MM. Macdonald et Thomas Burt, 
administrateurs principaux de FUnion nationale 
des mineurs, furent ainsi les deux premiers 
députés ouvriers. 

La fondation du Parti indépendant du travail 
eut, sur le résultat des élections de 1874, une 
autre conséquence beaucoup plus importante: 
elle causa Ia déroute du parti libéral, qui fut 
remplacé au pouvoir par le parti conservateur. 
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Suivant les promesses qu'il avait faites, pen- 
dant Ia campagne électorale, le parti conserva- 
teur, peu après son arrivée au gouvernement, 
donna satisfaction complete aux unionistes. 
Tontas les lois restrictives fiirent abolies et le 
droit syndical fut réglé par les lois de 1871, 
1875 et 1876. 

Ce 1'iit, pour les Trade Unions, Ia victoire 
dcfinitive. 

VI 

DÉVELOPPEMENT DES XJNIONS (18C3-1885). 

Le chapitre précédent ayant été, pour Ia 
clarté dn récit, consacré en grande partie à 
Taction politiqiie qui, commencée verg 1860, 
aboutit en 1876 à im plein succès, il faut main- 
tenant parler du développement des Unions 
dans les principales industries, depuis 1863. 

De 1851 à 1863, les forces effeetives du Trade 
Unionisme se trouvaient à Londres. Après 
1866, le centre du mouvement se porta vers le 
nord dn pays ; Londres conserva Ia direction 
deTaction politiqueavec Ia Junte comme organc. 

Mineurs. — L'Association dés mineurs de Ia 
Grande-Bretagne, fondée en 1841, disparut 
presque dans Ia désastreuse grèvc de 1844. 
Jusqu'en 1858, les mineurs n'eurent aucune 
organisation réelle. De 1858 à 1863, TAsso- 
ciation se releva peu à peu , grâce aux 



efforts persévérants de Macdonald qiii, pendánt 
quinze ans, fut le grand leader des ouvriers 
mincurs. 

Fils de mineur, minenr lui-même, Macdonald 
devint étudiant à TUniversilé de Glasgow, puis 
proíesseur. 

Pendant que Ia Junte réciamait Ia reconnais- 
sance légale des Trade Unions, les mineurs et 
Macdonald visaient à Ia réglementatíon légale 
dos conditions du travail, en inôme temps qu'ils 
s'eíTor(;aient de faire pénétrer le príncipe du 
standard of life^ c'est-à-dire des conditions 
norniales d'existence de Tourrier. 

Les ünions de mineurs tinrent à Leeds, du 
9 au 14 novenibre 1863, un Congrès corporatif 
auquel 51 délégués prirent part. Ce congrès 
réclama des mesures légales pour garantir aux 
mineurs : un minimum de salaire; Ia journée de 
huit lieures pour les enfants, avec Tidée que 
cette mesure êntrainerait Ia journée de huit 
heures pour les adultes. Toutefois, cette der- 
niòre proposition fut combattue par \YiIliam 
Crawíbrd, le futur leader des mineurs de 
Durliaii), qui était partisan de Ia journée de dix 
lieurés pour les enfants et de six heures pour 
les adulles. 

Pour faire cesser les injustices dont les mi- 
neurs se plaignaient depuis longtemps, le 
Congrès appuya fortement Ia demande de nomi- 
nation, par les ouvriers, de contrôleurs des 
pesées de cliarbon. Déjà, à Ia suite de conflits, 
les patrons de plusieurs mines avaient consenti, 
en 1859, à Ia création de ce service de contrô- 
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lenrs; dc pias, en vertu cVune loi promulguée 
en 18G0, les mineurs pouvaieiit choisir eux- 
nièmes ces agents, ò Ia condilion qirils fissent 
partie du personnel de Ia mine. Mais pour 
échapper à Ia surveillance des contrôleurs — 
qui élaient toujours meinbres inílnents de 
rUnion — les patrons les renvoyaient fréqnem- 
ment, abnsant ainsi de Ia clause de Ia loi qui 
obligeait les oiivriers à les choisir dans le per- 
sonnel de Ia mine exclusivement. 

Apròs de pcrsévórants eílorls, Ia loi de 1872 
sur les mines fortifia enfin Ia siluation des 
contrôleurs, — situalion qui fut déílnilivement 
réglée, à Tavantage des ouvriers, par Ia loi de 
1887. Depuis lors, les mineurs recrulent parmi 
eux d'excellcnts secrétaires d'Unions, et môme 
des dcputés ouvriers d'une réelle vaieur. 

Les mineurs du Lancashire fondèrent, en 
1869, une organisation rivale sons le nom 
d'Associalion amalgamée. 

Le niouvement syndical prit ime telle exten- 
sion parmi les mineurs, que le nombre des sjn- 
diqués s'éleva à 200,000 en quelques années. 
L'iníluence des mineurs sur le niouvement trade 
unioniste augmenta sans cesse, et, lors de Ia 
fondation du Comilé parlementaire en 1871, 
M. Macdonald en fut nommé président. Aux 
élections de 1874, on Ta dit, son collògue, 
M. Thonias Burt, et lui furent clus députés. 
M. Tliomas Burt devait faire partie du ministère 
Gladstone, de 1892 à 1895, comme sous-secré- 
taire d'Etat au ministère du commerce. 

Ouvriers du cotou du Lancashire. — Cest 
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aiix Unions dcs ouvriers du coton, secondóes par 
rAssociation nationale des métiers uiiis, qu'est 
due Tadoption, en 1847, de Ia loi fixant Ia 
joiirnée de travail à dix lieiires pour Ics femmes 
et les enfants employés daiis les manufacliires. 
Cet important rcsultat obtenii, ces travailleurs 
n'exercèrent pliis aucune action avant 1869, 
bien que rAssociation amalgainóe des fileurs 
existant actuellement ait été íbndée en 1853. 

Cette Association employa toute son activité 
à obtenir des tarifs pour les nuiltiples spécia- 
lités du travail aux pièces, systòme uiiiverselle- 
ment pratique dans Tindustrie du coton en 
Angleterre- La préíerence des fileurs pour le 
travail aux pièces est due à ces tarifs qui fixent 
três exactement les salaires, permettent à cliacun 
de se rendre compte du produit de son travail, 
€t défendent le taux du salairc contre les per- 
fectionnements du machinisme. Touteíbis, Ia 
difliculté de comprendre aisément ces tariís, 
d'une extrême coniplication, a produit un type 
particulier de secrétaires d'Unions; car, aux 
qualités liabituelles des cliefs de grandes Unions, 
ils doivent joindre celle, plus rare, de bon cal- 
culateur. 

Les « hoinmes du coton », suivant une expres- 
sion consacrée, ont joué, surtout depuis 1871, 
un três grand role dans le mouvement trade 
unioniste. 

Dans leurs rapports avec les patroas, les 
Unions d'ouvriers du coton du Lancashire ont 
obtenu des succès extraordinaires, surtout en 
ce qui concerne les tarifs de main-d'ceuvre 
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qu'elles sont parvenues à régulariser et â amé- 
liorer Irès sensiblement. En retour, ces succès 
ont beaucoup contribué à faire aügmenter 
Teílectif des Unions de Ia profession. 

Le progranime des tisseurs du Lancashire, 
comportait Ia journée de Imit heures, fixée par 
Ia loi. Pratiqiiement, ils prirent Tinitiative d'un 
mouvement tendant à obtenir Ia semaine de 54 
heures et Ia suspension du travail le samedi à 
midi. Encore ne demandaient-ils cette réforme 
q ue pour les leinmes et les eníants,comptant bien, 
suivant une ancienne tactique, que Ia réduction 
du travail des íemmes produirait une réduction 
equivalente pour les hommes. Ils furent soute- 
nus, dans cette campagae, par les Trade Unions, 
Ia Junte, les radicaux et les philanthropes. 

Le projet de loi réalisant cette réduction de 
travail ne fut point mené à terine par le Gouver- 
nement libéral d'aIors: c'est le ministère conser- 
vateur, íbriné aprcs les élections de 1874, qui 
fit adopter, en 1875, Ia loi íixant à 56 heures 1/2 
par semaine Ia durée du travail des femmes et 
des enfanls dans les manufactures. A cette 
époque remonte riníhience acquise par les 
ouvriers du coton dans le Comitê parlementaire 
et les Congrès. 

II faut ici remarquer que les tisseurs et les 
mineurs, qui Ibrment de grandes masses d'ou- 
vriers agglomérés en quelques centres indus- 
trieis, ont poursuivi sans cesse Ia réduction des 
heures de travail, dans leurs professions, à 
Paide de Ia loi. Malgré tous leurs efforts, ils 
n'ont pu obtenir du pouvoir politique que Ia 

6 
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limitalion dii temps de travail pour les femnies 
et les enfants. Au contraíra, les ouvriers d'in- 
diistries peu centralisées, suivant une tactique 
toute diílerente, sont parvenus à rédiiire Ia 
durée du travail pour tous les ouvriers indis- 
tincteineínt par Taction directe des Unions sur 
le patronat. En effet, à Ia suite du mouvement 
de 1871-72, les métallurgistes et les ouvriers 
du bâtiment, entre autres, ont obtenu Ia journée 
de neuf heures, par Ia seule force des syndicats 
et sans aucune intervention du législateur. 

Les Métallurgistes. — Le mouvement pour Ia 
journée de neuf heures prit naissance chez les 
métallurgistes, à Ia suite d'une greve des 
ouvriers de Sunderland qui, commencée le 
1®''avril 1871, dura quatre semaines et se ter- 
mina par un succès. Le mouvement s'étendit 
bientôt à toutes les industries des métaux. 
Pour atteindre leur but, syndiqués et non syn- 
diqués de Ia métallurgie fondèrent Ia Ligue des 
neuf heures; celle-ci eut rheureuse idée de 
choisir pour président M. John Burnett, secré- 
taire d'une section de Ia Société des mécani- 
ciens, lequel devint plus tard secrétaire général 
de cette grande Association. [Dòs Ia fondation, 
en 188G, de rOífice du travail anglais {Lahour 
Department)., M. John Burnett fut nommé cor- 
respondant du travail, fonction qu'il occupe 
encore aujourd'hui.] 

La Ligue des neuf heures fui, en fait, une 
Trades Union temporaíre, c'cst-à-dire une Union 
pouvantgrouperles travailleurs anglais de tous 
les métiers. 
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Aprcs une greve de cinq mois dirigée par Ia 
Ligue, Ia journée de neuf heures ou Ia semaine 
de ciiiquante-quatre heures fut obteriue par les 
mécaniciens. Toutefois, les heures supplémen- 
taires ne purent être abolies, malgré les eíForts 
des ouvriers. 

Ce succès, répandu partout, conduisit bienlôt 
plusieurs autres Sociétés ouvriòres à réclamer 
et à obtenir Ia journée de neuf heures; tels les 
constructeurs de navires de Ia Çlyde, qui oblin- 
rent Ia semaine de cinquante-une heures; les 
ouvriers du bâtiment, particulièrement les char- 
penticrs, les maçons, les briquetiers, les plom- 
biers, etc. 

* 
* * 

L'Amalgamation, c'est-à-dire FUnion centra- 
lisée avec direction unique, subit un arrêt en 
1872, à Ia suite des critiques de ses adversaires 
et aussi de ses propres iinperfections. 

Dans plusieurs industries et spócialement 
dans Ia métallurgie, il se fonda de nombreuses 
Sociétés qui furent sinon adversaires, du moins 
opposées à rAssocialion ainalgamée ; celle-ci 
élait d'ailleurs, le plus souvent, une Société quel- 
que peu ferince, en raison des conditions rigou- 
reuses qu'il iallait remplir pour y être admis. 

Ges incidents firent perdre à Londres, au 
benéfico des provinces, Ia prééminence sur Ia 
direction du Trade Unionisme ; les Unions de 
constructeurs de navires établirent leur siège 
central à Newcastle, Ia Société des charpentiers 
à Manchester, etc. Cette décentralisation contri- 
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bua à ainener, en 1872, Ia disparition de Ia 
Junte, qui fiit remplacée par le Gomilé parle- 
mentaire dii Congrès des Trade Unions. 

Jusqu'eii 1867, les cliefs des Unions étaient 
considérés comme des agitateurs, des liommes 
sans scrupule, vivant sur les cotisalions de 
leurs dupes, véritables auteurs, par Ia violence 
et le meiirtre, d'im systènie de terreur qui 
compromettait non seulenient Tindustrie natio- 
nale, mais aussi Ia sécurité et Tindependance 
des infortunés travailleurs, leurs victinies. Les 
simples unionistes étaient traités par Ia police 
et Ia inagistrature comme des vagabonds ou 
des révolutionnaires, lorsqu'ils se trouvaient 
sur le « trimard ». 

En quelques années, Topinion publique se 
modifia profondément à Tégard des uns et des 
autres. En eíTet, à partir de 1875, et sur Tinitiative 
du parti conservateur, les chefs des Unions 
jouirent de faveurs gouvernementales três mar- 
quées; ils furent admis à certaines fonctions dans 
les écoles publiques, invités par le Gouvernement 
lui-même à accepter des sièges dans les com- 
missions royales et três ócoutés par les députés 
dans les couloirs de Ia Chambre des communes. 

Ges marques de bienveillance, qui contras- 
taient singulièrement avec Tattitude antérieure 
du pouvoir et de Topinion envers les leaders, 
correspondaient d'ailleurs à une expansion 
extraordinaire du mouvement syndical. Tandis 
que le Gongrès de 1872 représentait 375,000 
ouvriers syndiqués, celui de Sheílield, deux ans 
apròs, en représentait 1,191,922. 
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En présence d'im tel cléveloppement, les 
patroiis farent pris cies pliis vives alarmes. De 
toutes parts, ils se réunirenl et cherchèreiit à 
íbnder, non pas cies Unions locales ou de mé- 
tiers, mais une Union générale de tous les 
patrons, c'est-à-dire une Trades Union du patro- 
nal, sous le litre de Fédération nationale des 
Associations patronales. 

Les craintes des patrons étaient certainement 
fort exagérées; le niouvement de 1830-34, par 
exemple, avait été plus impétueux et surtout 
plus violent c[ue celui de 1874. 

II y a, dans riiistoire du mouvement syndical 
anglais, trois époques culminantes: 1833-34, 
1873-74 et 1889-90. 

Les Travailleurs agricoles. — Comme en 
1833-34, le mouvement de 1874 s'est étendu 
aux travailleurs agricoles, qui n'avaient pas 
Lougé depuis Ia fameuse affaire de Dorchester. 
A Ia fin cie 1872, gràce à Fardeur entrainante 
de Josepli Arch, VUiiion nationale des travail- 
leurs agricoles comptait, dit-on, prcs de 100,000 
membros groupés en moins d'un an. Les Unions 
d'ouvriers industrieis appuyèrent vigoureuse- 
nient les travailleurs de Ia terre et leur envoyè- 
rent des sommes importantes pour soutenir 
leurs nombreuses greves. 

La magistrature rurale, tròs hostile à ce 
mouvement agraire, seconcla de tous ses efforts 
Ia résistance des fermiers. vVu oours d'un 
lock-out près de Chipping-Norton, des juges 
osèrent condamner 16 femmes, dont quelques- 
unes nourrissaient leurs enfants au sein, à Ia 
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prison avec travaux forcés pour avoir « intimidé 
des homines non imionistes ». 

L'Eglise officielle protestante était également 
hostile aux reveiidications des cultivateurs. A 
Ia réunion de Ia salle Exeter, à Londres, orga- 
nisée au profit des travailleiirs agricoles, et 
présidée par M. Samuel Morley, le seul ecclé- 
siastique qui y prit Ia parole fut un niembre du 
clergé catliolique, rarchevêque Manning, plus 
tard Cardinal. Aussi, par contre-coup, une agita- 
tion se produisit en faveiir du radicalisme et de 
Ia séparation de TEglise et de TÉtat. 

L'armée donna également tout son appui aux 
propriétaires et aux fermiers contre les paysans. 

Les cultivateurs obtinrent, au début de cette 
campagne collective, quelques améliorations ; 
mais les fermiers, leur première surprise pas- 
sée, organisèrent une résistance cruelle contre 
laquelle les sections de TUnion agricole vinrent 
se briser: ils attendirent rhiver pour faire 
lock-out et, par ce procédé inhumain, forcèrent 
les paysans à abandonner les avantages qu'ils 
leur avaient d'abord accordés; enniême temps, 
ils jetèrent Ia suspicion sur Temploi des coti- 
sations parmi les membres de TUnion, ce qui 
leur réussit lacilement par suite de rignorance 
des travailleurs de Ia terre. 

En peu d'années, ce mouvement syndical se 
désagrégea, pour se transformer insensible- 
ment, dans certains villages, en sociétés de 
secours en cas de maladie et de décès. 

Le mouvement de 1871-75 présente une autre 
analogie avec celui de 1834 et aussi celui de 
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1852. L'i(lée de recouvrer Ia possession des 
instruments de travail hante Tesprit d'un grand 
nombre d'unionistes. Pour y parveriir, les 
Unions fondent de nouveau des ateliers coopé- 
ratifs. Toutefois, le système coopératif de cette 
époque ressemble beaucoup plus à celai de 
1852 qii'aiix essais de communisme tentés en 
1830 soiis rinfluence de Robert Owen. 

Quoi qu'il en soit, les coopératives de pro- 
duction íbndées par les syndicats, de 1871 à 
1875, échouèrent en grande partie, partageaut 
ainsi le sort de lenrs devancières. Quant à oelles 
qui réussiront, elles rompirent bientôt les liens 
qui les unissaient aux Unions et se séparèrent 
du mouvenient ouvrier. 

Sous un troisième aspect enfin, le mouvement 
de 1871-75 ressemble à celui de 1830-34: des 
Unions, exclusivement composées de íemmes, 
sont fondées dans diverses prolessions, notam- 
raent parmi les couturières, relieuses, lingè- 
res, etc. 

Bien que, à trois points de vue principaux, 
les mouvements de 1830 et de 1871 présentent 
une analogie réelle, il n'en existe pas moins, 
entre les tendances de ces deux époques, une 
diíTérence três sensible. 

En 1830, les travailleurs syndiqués ne visaient 
à rien de moins que Ia suppression des capitalis- 
tes et des palrons, lesquels, de leur côté, se refu- 
saient absolument à reconnaítre ou seulement 
à tolérer les organisations ouvrières. 

La période de 1871-75, au contraire, est carac- 
térisée par ce fait important que les ouvriers 
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ne clierchent plus à supprimer le capitalisme et 
le patronal; mais ils réclament vigoureiisement 
et eílicacement une réparlition plus équitable 
dos bénéfices de Ia production. 

D'autre part, les patrons, pendantcetteseconde 
période, abandonnent pour Ia plupart leur an- 
cienne hostilité et reconnaissent les syndicats. 
Après des refus répétés, les patrons ont mênie 
accepté le príncipe de Ia réglementation des 
conditions du travail et dela sohition desconílits 
industrieis par des comitês mixtes do concilia- 
tion ou par des arbitres choisis par les deux 
parties. Aussi de nombi'eux conseils de conci- 
liation et d'arbitrage ont-ils été établis de 1867 
à 1875. Les syndiqués avaient donc vaincu 
cette obstination des patrons, si vive entre 1850 
et 1870, à ne pas vouloir adniettre Tinterven- 
tion des leaders unionistes dans les conflils et 
les grèves — que les patrons persistaient à 
considérer coinine des aííaires privées, ne 
concernant qu'eux et leurs propres ouvriers. 
En un mot, les ouvriers avaient réussi, en 1875, 
à substituer le conlrat collectif do travail au 
contrat individuel. Cétait un résultat profondé- 
ment heureux pour les travailleurs qui, d'ail- 
leurs, en ont bien compris loute Ia portée. A 
preuve cette déclaration enthousiaste de Macdo- 
nald en 1875: « Regardez ce glorieux état de 
choses en Angleterre et dans le pays de Galles: 
les ouvriers du Northumberland discutent main- 
tenant avec leurs patrons dans un bureau mixte. 
Un conseil de conciliation et d'arbitrage a éga- 
lement été formé dans le Diirham et 75,000 ou- 
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vriers se reposent avec une enlière confiance sur 
les décisions de ce bureau. 40,000 ouvriers du 
Yorkshire sont dans Ia méme situation. » 

Touteíbis, ce précieux rósultat pour les tra- 
vailleurs comporta, pour un temps du moins, 
un grave inconvénient. En eíTet, les patrons 
réussirent à faire accepter par les représentants 
des ouvriers dans les Conseils mixtes le prín- 
cipe que les salaires doivent subir les íluctua- 
tions du marclié et des bénéfices de Tindustrie. 
L'épof[ue de prospéritó de 1870-75 rendit plus 
faciie Ia diíTusion de ce príncipe quí aboutít au 
système de Véchelle mobile^ sous Finfluence 
duquel, si une réaction ne se fíit produite plus 
tard, les salaires auraient consídérablement 
baissé, lors des crises índustrielles ultérieures. 
Les dangers de ce système ont été, depuis, 
nettement aperçus par les ouvriers. Mais à ce 
moment, sous Ia propre ímpulsion de ses 
leaders, une notablc partie du monde unioníste 
abandonna peu à peu le príncipe du minimum 
de salaire pour le remplacer par le systòmo de 
réclielle mobile qui fut adopté sans réserve par 
les Gongròs de míneurs de 1874, 1877 et 1878. 

11 y eut cependant des résistances contre cette 
doctrine parmi les chefs des Unions. Macdonald 
s'en méfia et plusieurs autres luí fureiit nette- 
ment hostiles. 

Pendant Ia crise industrielle qui sévit en 
Anglcterre, à partir de 1874, les ouvriers, par 
suite de Tapplication de Téclielle mobile, durent 
subir des róductions de salaires successives, 
imposées d'abord aux mineurs et aux métallur- 
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gistes. Dês íevrier 1874, les mineurs do Test 
de FEcosse siipporlèrent une réduclion de 1 fr. 
25 par jour; une diminntion de salaires de 
10 p. 100, dans Ia Galles du Sud, aboutit, en 
janvier 1875, à un conílit qui dura jusqu à fm 
mai suivant etso teririina par une réduction non 
de 10, mais de 12 1/2 p. 100. 

La dépression des salaires atteigiiit, en 1876, 
les industries textiles de tout le pays. 

Néanmoins, Findustrie du bâtiment était 
encore prospère. Les charpentiers de Man- 
chester en profitèrent pour réclainer une aiig- 
mentation. La désastreuse grève qui s'ensuivit, 
en 1877, détruisit FUnion générale des charpen- 
tiers et menuisiers. Le coup fut si rude pour 
les Unions du bâtiment de Manchester qu'elles 
n'ont pas encore regagné le terrain perdu. 

Les ouvriers chai^pentiers des cojistructions 
navales de Ia Clyde ayant, en avril 1877, demande 
une augmentalion à leurs patrons, ceux-ci 
répondirent par un lock-out général de tous les 
travailleurs occupés dans les chautiers, espérant 
que ceux qui n'avaient fait aucune réclamation 
obligeraient les autres à abandonner leur de- 
mande d'auginenlation. Le conílit fut soumis, 
en septembre, à Tarbitrage de lord MoncriefF 
dont Ia décision fut complètement défavorable 
aux ouvriers. 

En juillet 1877, un conílit éclata entre les 
maçons de Londres et leurs patrons. Le motif 
initial était une demande d'augmentation de 
salaire et de réduction des heures de travail. 
Le conílit s'aggravant, il mit FUnion des maçons 
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aux prises avec les entrepreneurs syndiqués do 
tout le pays. Après huit inois de grève, les 
ouvriers vaincus durent accepter les conditions 
des patrons. Les souscriptions laites en íaveur 
des inaçons s'élevèrent à 50,000 francs. Des 
patrons allòrent clierclier un certain nombre de 
maçons eu Allemagne pour remplacer les gré- 
vistes. 

Bien qu'ayant réduit plusieurs fois les salaires 
en 1877, les filateurs de coton voulurent les 
diminiiei' encore de 10 p. 100 en mars 1878. 
Une grève colossale éclata; les patrons refusè- 
rent de soiunettrc le conílit à un arbitre. Après 
dix semaines de lutte, les ouvriers reprirent le 
travail aux conditions fixées par les patrons. 
Pendant ce conílit, Ia maison du président du 
syndicat patronal fut saccagée et bríilée. 

Les luttes de 1875 à 1878 furent Tavant-cou- 
reur d'une déroute générale des forces ouvrières 
qui atteignit son inaximum en 1878-79, par 
suite de Ia crise aigue qui sévit alors sur Tin- 
dustrie anglaise et que Ia iaillite de Ia banque 
de Glasgow viut encore aggraver. La prupor- 
tion des chômeurs, inscrits sur les livres des 
Unions, atteignit 25 p. 100. 

Les patrons profitèrent de cette mauvaise 
situation générale pour retirer les avantages 
concédés en augmentations de salaire et réduc- 
tions d'heures de travail. Bien qu'ayant agi avec 
une audace inouie, les patrons ne firent cepen- 
dant pas un inouvement général et concerte 
dans ce sens ; ils arrachèrent individuellement 
à leurs ouvriers les plus grandes concessions 
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possibles. De 1878 à 1880, le nombre des greves, 
motivées par Taltitude des patrons, augmenta 
beaucoiip dans Ia plupart des professions; elles 
furent presque toutes désastreuses aux ouvriers. 

Le salaire des mineurs du Nortlmmberland, 
qiii était de 11 fr. 40 par joiir en mars 1873, fut 
réduit à 5 fr. 90 en novembre 1878 et 5 fr. 40 
enjanvier 1880. Les maçons de Glasgow qui, 
en 1877, gagnaient O fr. 90 et 1 franc Fheure, 
n'étaient plus payés que O fr. 60 à Ia fin de 
1878, et encore ne trouvaient-ils que diíficile- 
ment du travail, même à ce prix. 

Le patronat chercha en mêine temps à obtenir 
une augmentation de Ia durée du travaiL 
L'Association des patrons niétallurgistes lança 
un manifeste tendant à retirer Li journée de 
neuf heures. Ce manifeste, fortuitement tombó 
aux mains de M. Burnett, fut aussitôt par ses 
soins communiqué à Li presse. II putainsi pré- 
venir toute action collective des patrons, ce qui 
atténua beaucoup le désastre dont les ouvriers 
étaient nienacés. 

Gette crise porta au mouvement trade unio- 
niste un coup terrible qui ne peut être comparé 
qu'à celui de 1839. Do nombreuses Unions dis- 
parurent; d'autres virent diminuer considéra- 
blement le nombre de leurs adhérents. La 
Société des plombiers dut rayer, de 1880 à 1882, 
un tiers de ses membres pour défaut de paie- 
ment. La crise couta à Ia Société des mécani- 
ciens, 7,189,900 francs pour indemnités de 
chòmage pendant les trois années 1878, 1879 et 
1880. La Société des fondeurs en fer n'avaitplus 
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iin sou en caisse à Ia fin de 1879; ellc fut préservée 
d'ime désagrégation complète grâce aux prêts 
que lui íirent ses membres les plus fortunés. 
Quant aux Unions de TEcosse, Ia plupart furent 
désagrégées par les conséquencès de Ia faillite 
de Ia banque deGlasgow; dans ce pays,leTrade 
Unionisme n'a pas encore complètement réparé 
Ia brèche qui lui í'ut faite à cette époque. 

L'Associalion nationale amalgamée des tra- 
vailleurs du fer, fondée en 1862, qui comptait 
35,000 membres en 1873, était réduite à 1,400 
en 1879. Gependant, Ia grande Sociétédes méca- 
niciens, ainsi que les plus importantes Unions 
du bâtiment, purent traverser Ia crise sans 
sombrer. II en fut de même de TUnion nationale 
des mineurs, mais en ce qui concerne seule- 
nient les grands centres miniers du Northumber- 
land, du Durham et du Yorkshire. Ges Unions 
furent préservées de Ia déconíiture, grâce à 
leurs fortes caisses de secours contre Ia maladie, 
le chômage, Ia vieillesse, etc. 

De mème, 1'organisation politique du Trade 
Unionisme ne fut pas atteinte; les Gonseils de 
métiers continuèrent à fonctionner, ainsi que 
le Comitê parlementaire du Gongrès annuel. 

*- 
* ♦ 

G'est durant cette période de graves diíTicultés 
qu'apparurent plus nettement les divergences 
de vues, de tactique et d'organisation qui exis- 
taient entre les Unions sans y avoir produit 
aucune scission. 
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Jusqüe-là, chaque Union avait poursuivi son 
biit avec une métliode et par des moyens três 
différents, opposésmôme. Lesunes admcttaient 
le laissez-faire que combattaient les autres ; les 
unes visaient à réaliser leurs aspirations par des 
lois, tandis que d'autres repoussaient ce pro- 
cédé, constituaient de solides réserves au 
moyen de cotisations élevées et assuraient des 
secoiirs à leurs adhérents en cas de inaladie, 
de cliòmage, etc., etc. 

Ces divergences aboutirent, en 1885, à Ia 
lutte entre le Vieil et le Nouvel Unionisme. 

Les longs chômages occasionnés par Ia crise 
de 1875 à 1880 firent surgir entre les Unions 
des conílits sur Ia limito professionnelle de 
leurs métiers respectifs. Les mécaniciens cons- 
tructeurs réclamèrent le droit de travailler à Ia 
construction des navires en fer, ce qui leur fut 
vivement contesté par les ouvriers spécialisés 
dans cette industrie. De nombreuses contesta- 
tions s'élevòrent entre les inaçons de pierres et 
les maçons de briques qui, en Angleterre, for- 
ment deux spécialités três distinctes. II y eut 
aussi des rivalités entre les ouvriers de métiers 
et leurs aides, ceux-ci se plaignant d'être en 
butte à rhostilité des premiers, dans les chan- 
tiers de constructions navales notamment. Ces 
discussions furent d'autant plus àpres, qu'en 
étendant Ia limite de son métier, cliaque Union 
réduisait ainsi le nombre de ses chôineurs qui, 
à cette époque, étaient une cause de ruine pour 
chacune d'elles. 

Ces dissensions causèrent Ia disparition de 
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puissants Conseils de métiers, comme celui de 
Ia marine à Liverpool, en 1880. 

Dans le but de mettre iin terme à ces rivalités 
regrettables, les Congrès de Sheífield (1874), 
d'Edimbiirgh (1879), proposèrent d'organiser 
une fédéralion générale des Unions. Ce projet 
n'eut avicun succès. An Congrès de 1882, il fut 
même declare que les Conseils de métiers 
étaient les seules fédéralions possibles. En ré- 
sumé, un esprit particiilariste domina les Unions 
pendant cette période troublée de 1875 à 1880. 

En deliors des Congrès et de Faction du 
Comitê parlementaire, les années 1880 à 1885 
ont été consacrées à restaurar les Unions, au 
double point de vue des ressources financières 
et du nombre de leurs adhérents. 

VII 

l'ancien tjnionisme et le nouveau (1875-1889) 

Les Congrès. — Pendant Ia période de lutte 
de 1871 à 1875, les Congrès ont concentré tous 
les efforts des syndiqués, alors étroitement 
unis, dans le but commun d'obtenir Ia recon- 
naissance complète des Unions par Ia loi et 
Tautorité. 

De 1875 à 1885, les Congrès discutèrent 
presque exclusivement les questions relatives à 
Ia législation du travail; les points sur lesquels 
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les leaders étaient en désaccord, tcls que 
éclielle mobile, conseils des salaircs, tarifs des 
travaux aux pièces, 1'iirent soigneusemeiit écai'- 
tés de Tordre du joiir. En un inot, les points de 
vue relatifs à rorganisation et ;i Ia tactique des 
Unions, sur lesqiiels les opinions diíleraient 
profondément, furent excliis des discussions 
des Gongrès, de telle sorte qu'un accord fictif 
y régnait toujoiirs, alors qu'en rcalité de sé- 
rieuses questioiis divisaient les délégués. 

La Junte qui, on le sait, dirigea Taction poli- 
tique du Trade Unionisme de 1867 à 1871, fut 
remplacée en 1871 par le Comitê parlenientaire, 
composé de 10 meiubres et un secrétaire élus 
chaque année par le Congròs. Les principales 
personnalitós de Ia Junte, j\IM. Allan et Apple- 
garth, cédòrent Ia place, entre 1872 et 1875, à 
M^L Ilenry Broadliurst, John Burnett, J.-D. 
Prior et George Shipton. Ceux-ci adoptèrent 
d'ailleurs Ia méthode et Ia tactique de leurs 
prédécesseurs. La composition du Comitê par- 
lenientaire ne subit à peu près aucun cliange- 
ment jusqu'en 1889, et son secrétaire, Broad- 
liurst, fut réélu dans cette fonction pendant 
14 ans; lorsque M. Broadliurst devint, en 1886, 
sous-secrétaire d'Etat au ministère de Finté- 
rieur, il céda provisoirement sa fonction de 
secrétaire du Comitê à M. Shipton. 

Depuis 1872, chaque Congròs réclamait Ia 
niodification de Ia loi qui n'admettait p:is Ia res- 
ponsabilité civile du patron en cas d'accident 
survenu à un ouvrier par Ia faute d'un de ses 
compagnons de travail. 
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Dans im acciclent de chemin de fer, par 
exemple, cause par Ia faute d'un aigiiillenr, les 
voyagciirs pouvaient obtenir de Ia Compagnie 
réparation des dommages, tandis que les em- 
ployés du train n'avaient droit à aucune indem- 
nité, parce que Ia faute avait été commise par 
iin de leurs collègues. Grâce aux efforts persé- 
vérants du Comitê parlementaire et notaminent 
de M. Broadliurst, Ia législation fut modifiée 
sur ce poinl importantparleministèreGladstone 
en 1880, malgré une opiniâtre opposition des 
grands industrieis et des compagnies. Dès lors, 
le príncipe de Ia responsabilité civile des patrons 
en cas d'accidents fut introduit dans Ia loi, et 
d'importantes Unions, celles des maçons et des 
constructeurs de navires entre autres, poursui- 
virent leurs patrons pour obtenir des incíemnités 
dans tous les cas oú leurs associés furent vic- 
times d'accidents professionnels. Ccpendant, 
Fancienne jurisprudence ne fut point complè- 
tement abolie par Ia loi de 1880, car elle admit 
le contracting out, d'après lequel rouvrier pou- 
vait à Favance renoncer par contrat spécial au 
bénéfice de Ia nouvelle loi. 

[La législation anglaise, en matière d'accident, 
devait ôtre sensiblement améliorée par Ia loi du 
6 aoút 1897]. 

En dehors de cette réforme, les leaders du 
Comitê parlementaire partageaiententièrement, 
sur les questions économiques, les opinions de 
Ia bourgeoisie libérale^ Les Gongrès de 1882 

1. L'-didhésion du Comitê parlementaire à Ia politique libé- 
rale du temps ct spécialement au ministèr? de M. Gladstone 

7 
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et 1883 allèrent même jusqu'à rejeter le suíTrage 
universel réclamé par quelques imionistes. Les 
chefs du mouvement préconisaient alors Ia 
maison à Toiivrier, le paysan propriétaire, Ia 
coopération sons sa forme actuelle, Faccession 
des onvriers au patronal, etc. Aussi, de 1880 à 
1884, les Unions n'exercèrent-ellesqu'uneiaible 
influence siir le Parlement; elles n'obtinrent 
que des améliorations secondaires, telles que 
Ia loi interdisant le paiement des salaires dans 
les débits de boissons, loi qui, d'ailleiirs, fut 
votée sous rinfluence de M. Bradlaiigh, loquei 
n'était ni unioniste, ni ouvrier. Pourtant, à Ia 
sui'e de réclamations faites depuis longtemps, 
M. Prior, secrétaire de Ia Société des charpen- 
tiers, fut nommé inspecteur du travail, en 
1882. 

Une association ayant pour but d'obtenir Ia 
réforme de Ia législation du travail dans les 
inanufactures fut créée en 1886 dans les pro- 
vinces du Nord, afin d'exercer sur le Parlement 
Ia pression à laquelle les Gongrès et le Comitê 
parlementaire se refusaient. e 

Aussi bien peut-on dire que, pendant cette 
période, le mouvement unioniste n'eut aucune 
activité propre et que ses leaders se bornèrent 

causa, en 1883, Ia rupture entre les leaders du mouvement 
ouvrier et les membres de Ia Société positiviste de Londres, 
notamment MM. Ilarrison, Beesly et Crompton, qui avaient 
pris une part si considérable à Ia campagne de Ia Junte, de 
1869 à 1875. Les positivistes ne purent admettre que le 
Comitê parlementaire s'inféodAt à iin parti politique quel- 
conque et surtout qu'il soutintM. Gladstone raême dans ses 
mcsures de coercition contre Tlrlande. 
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à suivre docilementla politique du parli libéral, 
en qui ils avaient pleine coníiance. 

* 
* * 

Tandis que les chefs unionistes se complai- 
saient dans celte quiétude un peu somnolente, 
de nouvelles idées se répandaient peu à peu 
dans le monde ouvrier. La lecture, vers 1882, 
de Fouvrage d'Henry George sur Ia théorie 
économique de Ia rente, causa une première 
modification dans les opinions du prolétariat. 
Peu après, Ia lecture de Karl Marx vint accé- 
lérer ce mouvement et produire, parmi les tra- 
vailleui'S, un couraní déterminé en faveur des 
idées- collectivistes. La crise industrielle qui 
éclata en 1883 pour se prolonger jusqu'en 1887 
favorisa singulièrement Ia pénétration de ces 
idées. Au cours du Congrès international des 
Trade Unions, tenu à Londres en 1886, les dé- 
légués déclarèrent que, dans un grand nombre 
d"industries anglaises, le chômage sévissait 
avec intensité. 

Cette pénible situation des travailleurs sus- 
cita beaucoup de sympathie en leur faveur dans 
Ia classe bourgeoise. Un philanthrope d'Edim- 
burgh donna 25,000 francs pour Forganisation 
d'une conférence ayant pour but de rechercher 
le système le plus équitable de rémunération 
du travail industriei; cette conférence eut lieu 
à Londres, en 1885. Un grand négociant, pro- 
priétaire de navires, M. Charles Booth, entre- 
prit en 1886, à sea frais personnela, une enquête 
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sensationnelle sur Ia condition cies prolétaires 
les plus malheiireiix. Les résultats de Tenquéte 
montrèrent combien était grande Ia inisère 
imméritée de ces travailleurs ; 1,250,000 per- 
sonnes, soit 22 p. 100 de Ia population de 
Londres (dans certains districts, Ia pro])ortion 
alteignit CO p. 100), furent trouvées dans un 
état de paiivreté vraiment au-dessous des con- 
ditions élémentaires de Ia vie civilisée. 

Ces investigations donnèrent une vive impul- 
sion aux besoins de réformes sociales. Le parti 
libéral alors au pouvoir n'offrant, pour com- 
baltre les misères sociales, que ses tliéories sur ^ 
le libre-écliange, Téducation populaire, fut peu 
à peu abandonné par les travailleurs qui se 
tournèrent vers les revendications théoriques 
et les propositions praliques de Ia nouvelle 
école de réíbrmateurs. 

Une réaction se produisit aussi contre Tes- 
prit qui inspirait alors les Unions. Leurs coti- 
sations élevées, leurs tendances à se préoccuper 
surtout du développement des caisses de se- 
cours mutueis, des fonds de réserve, et à refu- 
ser des secours aux grèves, môme provoquées 
par des réductions de salaire et des augmenta- 
tions d'heures de travail, furent vigoureusement 
dénoncées par quelques-uns de leurs propres 
membres. L'esprit de Ia Société des mécani- 
ciens fut vivement attaqué par deux de ses 
adhérents, MM. John Burns et Tom Mann, au 
Gongrès de 1889. II faut cependant reconnaitre 
que si les grandes Unions, avec leurs puissantes 
caisses de secours mutueis contre Ia maladie, 
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le chômage, Ia vieillesse, etc., poiivaient mérl- 
ter quelques critiques, en revanche, les Unions 
qui ne possédaientpas ces institutions n'avaient 
pour ainsi dire aiicune vitalité. Aii coiirs de Ia 
crise de 1878-79, des centaines de petites Unions 
de cettc dcrnière catégorie avaient dispam; 
quant à celles qui existaient, elles étaient inca- 
pables de Ia moindre action collective. Quoi 
qu'il en soit, cetle situation et ces iníluences 
contribnèrent dans une large mesure à trans- 
íbrmer Tesprit individualista des syndicats en 
une foi collectiviste caractérisée par le « Nouvel 
Unionisníe » qui se manifestera Ijientôt. 

De 1886 à 1889, une série de maniíestations 
significatives marqua le début de Tagitation 
nettement socialiste. An mois de février 1886, 
le grand nieeting des sans-travail provoqua une 
panique à Londres. Lcs leadcrs de Ia Social De- 
mocratic Federation (parti collectiviste), MM. 
Ilyndmann, Burns, Champion et Williams, or- 
ganisateurs du meeting, furent poursuivis par 
le Gouvernement, mais acquittés parle tribunal; 
et cette poursuite eut pour effet d'attirer Talten- 
tion do Topinion publique sur leurs doctrines. 
Le préfct de police ayant, en novembre 1887, 
interdit les meetings à Traíalgar-Square — qui 
depuis toute une génération servait de lieu de 
réunion publique en plein air — une démons- 
tration imposante eut lieu le 13 novembre 1887 
au square Traíalgar môme, dans le but de déíier 
Tautorité. La nianifestation fut repoussée parla 
troupe, et deux de ses organisateurs, MAL John 
Burns et Gunningham Graham, député, furent 
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emprisonnés. Une agitation semblable, quoique 
moins intense, se produisit sur divers points 
du pays. Les mesures gouvernementales contra 
le mouvenient no firent qu'entrainer les forces 
ouvrières du parti radical de Londres vers le 
parti socialiste. 

Le programme de ce parti fut adopté avec 
ardeur par les ouvriers sans mólier [unshil- 
led) : manceuvres, aides, homnies de peine, 
dockers, etc. Ceux-ci, mal vus par les membres 
des grandes Unions, les considéraient en retour 
conime im corps aristocratique. De plus, mêine 
dans les Unions d'ouvriers de inétiers les plus 
réputées, telles Ia Société des conipositeurs de 
Londres et rAnialganiation des mécaniciens, un 
parti du Nouvel Unionisme, composé de jeunes 
hommes, se forma pour combattre le vieil esprit 
et faire de Ia propagande enfaveur des tliéories 
socialistes. 

* 
♦ ♦ 

Voyons maintenant comment le Congrès an- 
nuel des Trade Unions fut íinalement converti 
aux nouvelles idées. Tout d'abord, il estcurieux 
do noter que Ia premiòre manifestation en 
leur faveur est due à Tinfluence directe de Karl 
!Marx. En oflet, au Congrès de Bristol, en 1878, 
Adam Weilcr, ami personnel de Karl Marx et 
ancien membre de Tlnternationale, fit une pro- 
position tendantà lalimitalion légale desheures 
de travail. Au Congrès suivant, Weiler profita 
d'une résolution en faveur de Ia propriété au 
paysan pour défendre un amendement préconi- 
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sant Ia nationalisation de Ia terre, mais il ne 
trouva pas méme quelqu'un pour signer sa pro- 
position, Trois ans après, les eíFets de Ia pro- 
pagande dc H. George devenaient visibles. 
L'idée de rappropriation de Ia terre au paysan 
était alors Irès répundue ; néanmoins, au Con- 
grès de 1882, en dépit d'une protestation contre 
les príncipes coininunistes, une proposition 
ayant pour objet Ia nationalisation du sol fut 
votée par 71 voix contre 31. Mais le Comitê par- 
lenientaire, liostile au collectivisme, ne tint 
aucun compte de ce vote, et aux cinq Gongrès 
suivants, Ia inême proposition fut constamment 
repoussée, quoique à des majorités décrois- 
santes. Au Gongrès de 1887, un vague amende- 
ment en faveur de Ia nationalisation de Ia terre 
fut adopté. Enfin, au Gongrès de Bradford, en 
1888, le príncipe de Ia propriété au paysan avait 
dispara; une motion tendantà Ia nationalisation 
du sol fut votée par 66 voix contre 5, avec invi- 
tation au Comitê parlementaire de porter Ia 
question devant Ia Chambre des communes. 

En ce qui concerne Ia limitation légale des 
heures de travail, les progrès dans les Gon- 
grès ont été plus rapides. Au Gongrès de 1883, 
Weiler fit prendre une résolution invitant le 
Comitê parlementaire à obtenir du Parlementla 
journêe de liuit heures pour les ouvriers de 
TEtat et des Gompagnies jouissant d'un mono- 
pole. Mais le Comitê parlementaire n'en tint 
guère plus compte que du vote sur Ia nationa- 
lisation du sol. Au Gongrès de 1887, le Comitê 
parlementaire fut invitê à procêder à un plé- 
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biscile sur Ia question de Ia journée de huit 
heures. Un second plébiscite, ordonné par le 
Gongrès de 1888, inonlra que de vieilles Uiiions, 
coinine celles des cliarpentiers et meniiisiers, 
des compositeurs, des íbndeurs en íei\ des em- 
ploycs de chemins de fer, s'étaient en partie 
ralliées à Ia proposilion. 

Les Mineurs. — Les nouvelles idées modi- 
íièrent également les opinions des Unions de 
mineurs, notamment en ce qui touclie réchelle 
mobile des salaires, système qui, nous Tavons 
dit', fut défavorable aux ouvriers. Au mois de 
décembre 1881, les Associalions de mineurs du 
sud et de Touest du Yorkshire abandonnèrent 
formellement le système de réchelle mobile et, 
malgré l'insistance des Gompagnies, exigèrent 
un minimum de salaire. Les mineurs du Lan- 
cashire suivirent bientôt leur exemple. Cepen- 
dant, rUnion nationale des mineurs, dirigée 
par les leaders du Northumberland etdu Durham, 
maintenait sa préférence pour Téclielle mobile 
et, par conséquent, s'opposait à Ia loi sur Ia 
journée de huit heures. De 1885 à 1888, les 
Gongrès de mineurs mirent aux prises partisans 
et adversaires de Téclielle mobile. Ges luttes 
aboutirent à Ia fondation, par les partisans du 
minimum de salaire et de Ia journée de huit 
heures, de Ia Fédération des mineurs, en sep- 
tembre 1888, à Ia conférence de Manchester. 
Tandis que FUnion nationale no compta bientôt 
plus dans ses rangs que les mineurs du Nor- 

1. Voir page 89, en quoi consisto réchelle mobile des 
salaires. 
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tlnimberland et da Durham, Ia nouvelle Fédé- 
ration, au coiitraire, étendit rapidement son 
action sur les mineurs des antres centres hoiiil- 
lers dc TAngleterre et de TEcosse. Son effeclif, 
qui était de 36,000 membres en 1888, s'éleva à 
90,000 en 1889, à 147,000 en 1891 et, en 1893, 
atteignit 200,000 membres. 

Mais le Comitê parlementaire et ses membres 
les plus iníluents faisaient toujours les plus 
grands eíTorts pour s'opposer au nouvel esprit. 
Dans le plébiscite de 1888 sur Ia journée légale 
de liuit heures, nombre de bulletins de vote 
contenaient des arguments contre Fintervention 
de Ia lei et beaucoup de leaders n'hésitèrent pas 
à voter contre Ia journée de huit heures au nom 
de leur Union tout entière. Le Comitê parle- 
mentaire manifesta une semblable hostilité 
contre l'organisation de Congrès ouvriers inter- 
nationaux. II fut cependant obligé de réunir le 
Congrès International de Londres en novembre 
1888, oii les représentants des idées nouveiles, 
MM. Burns, Tom Mann, Keir Hardie, eurent 
ane iníluence própondérante, au détriment du 
Comitê. Ces divergences firent perdreau Comitê 
parlementaire ses éléments les plus distingues, 
cjui se retirèrent devant Fimpossibilité de íaire 
prévaloir plus longtemps leurs opinions êcono- 
miqucs et sociales. 

Sur le terrain politique proprement dit, une 
marche parallòle de Topinion su])stitua finale- 
ment les idées réformistes aux idées libérales 
(laissez-fairc). Les leaders progressistes adoptè- 
rentle programme semi-socialiste de Newcastle. 
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II est juste de remarquer que tòus les mem- 
bres du Comitê parlementaire ne sc rcíYisèrent 
pas à défendre, au moins sous quelques-uns de 
ses aspects, le noiivel esprit unioniste. En eíTet, 
M. Drummond, secrélaire de Ia Socicté des 
compositeurs de Londres ' et ami du Comitê 
parlementaire, commença en 1886 une vigou- 
reuse campagne pour oblenir que les iinprimés 
de rÉtat fussent exécutés au tarif des syndicats 
ouvriers, et que, par extension, il en fút de 
môme pour tous les travaux publics. En 1889, 
sous Tiníluence de M. Gook, typograplie, et de 
deux membres de Ia Société des Fabiens-, le 
Conseil des écoles de Londres — bientôt suivi 
par le Conseil de comté de Ia même ville — 
décida que les ouvriers employés par les adju- 
dicataires de ses travaux seraient dorénavant 
payés d'apròs les tarifs syndicaux. Par un vote 
du 13 février 1891, Ia Chambre des communes 
prit Ia même dêcision en ce qui concerne les 
travaux de FEtat. Depuis lors et coníbrmément 
à ces diverses résolutions, le cahier descharges 
établi pour cliaque adjudication contient une 
clause prescrivant à Tadjudicataire de payer à 
ses ouvriers les salaires considérés comme nor- 
maux et courants dans le métisr, c'est-à-dire, 
en fait, de payer ses ouvriers aux tarifs êtablis 
par les syndicats. 

1. Ayant abandonné ceUe fonction enl892, M. Drummond 
fut appelé rannée suivante à rOflice du Travail (Labour 
department), oíi depuis il occupe une fouction. 

2. Nous savons que Tun de ces hommes est M. Sidney 
Webb lui-mcme. 
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Les' idées nouvelles pénétraient de phis en 
plus les Unions. En inémo temps, les leaders 
du Comitê parlementaire étaient attaqués vio- 
lemment et sans niesure ; ils furent mênie accu- 
sés de corriiption et de trahisoii, en raison de 
leur attachement au parti libéral et à ses thóo- 
ries. Les secrétaires généraux des grandes 
Unions partagèrent leur sort. Cependant, au 
Congrès de Dundee, en 1889, les membres du 
Comitê parlementaire et son secrétaire, M. 
Broadliurst, furent réélus par 177 voix contre 
11, malgré leurs adversaires que les délégués 
refusèrent de suivre. Mais Ia grande greve des 
dockers (ouvriers des ports) en 1889, vint aug- 
menter le succès du Nouvel Uniouisme et assu- 
rer sa victoire. 

Les Gaziers. — A Ia suite de petits résultats 
obtenus, en 1888, par des ouvrières de manufac- 
turesd'alluniettes, Tutilité du groupement syndi- 
cal se répandit avec une rapidité extraordinaire 
parmi les travailleurs n'ayant pas do niétier pro- 
prement dit. En mai 1889, TUnion générale des 
labourers (manoeuvres) et des gaziers fut fondée 
avec le concours de MM. Burns, Mann etTillet, 
aidés par M. William Thorne, ouvrier gazier, 
homme dévoué et capable. L'Union compta 
biontôt plusieurs milliers de membres qui, au 
mois d'aoíit 1889, réclamèrent unanimeiiient Ia 
réduction de Ia journée de travail de douze à 
huit heures. Après un intervalle de quelques 
jours, pendant lesquelles les directeurs des 
grandes Compagnies du gaz de Londres mesu- 
rèrent leurs forces, des idées de paix préva- 
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lurent et, à Ia surprise générale des gazlers et 
du public, Ia joiirnèe de huit heures futaccordée 
par les Compagnies saiis lutte aiicime; cet im- 
portant succès pacifique fiit même accompagné 
d'une légère augmentation de salaire. 

Les Dockers. — Cet événement inipressionna 
vivement les dockers. A Ia suite d'un conflit 
insignifiant survenu le 12 aoút 1889 dans les 
docks, un mouvement général de grève se ré- 
pandit bientôt parmi les dockers de tous les 
ports du nord de Ia Tamise. En trois jours, 
10,000 hommes étaient en greve. Les grévistes 
demandaient O fr. 60 c. à Tlieure, rabolition des 
sous-entreprcneurs et du travail aux pièces, 
une augmentation pour les heures supplémen- 
taires et un niinimuin d'engagenient de quatre 
heures. M. Benj. Tillett appela à son aide 
MM. John Burns et Tom Mann. Sous Tiníluence 
de ces trois leaders, Ia grève se généralisa et, 
pendant plus de quatre semaines, le travail du 
port de Londres — le plus grand du monde en- 
tier — íut complòtement paralysé. L'opinion 
publique désapprouva les Compagnies des docks 
qui cherchaient à remplacer leurs ouvriers par 
des renégals {bLacklegs ou moutons à pattes 
noires). Le total des souscriptions en íaveur des 
dockers atteignit 1,218,400 francs. Enfin, sous 
Ia pression exercée parles journaux, le clergé, 
les propres actionnaires des Compagnies des 
docks, les propriétaires de navires et les négo- 
ciants, le cardinal Manning et xNL Sydney Bux- 
ton, choisis comme ai-bitres du conílit, purent 
amener les directeurs des docks à accorder à 



— 109 — 

leurs ouvriers toutes les demandes .présentées 
par ceiix-ci, et ce dans un délai de six se- 
maines. 

Le résultat immédiat de ce succès fut Ia for- 
ination d'un grand nombre d'Unions parmi les 
ouvriers des ports de TAngleterre et parmi beaii- 
coup d'autres manoeuvres, hommes de peine, 
journaliers, etc. Un anplus tard,le Trade Unio- 
nisme était ainsi renforcé d'environ200,000 mem- 
bres, à peu près tons partisans des ihéories dii 
Noiivel Unionisme. Pendant cette période, une 
auo-mentation sensible du nombre des adlié- O 
rents se produisit également dans les princi- 
pales Unions. Au Congrès de TUnion générale 
des employés de chemins de fer, tenu le 
19 novembro 1890, le nouvel esprit fut ainsi 
caractérisé : « L'Union doit restar un instru- 
ment de combat et ne pas s'embarrasser de 
caisses de secours contre Ia maladie et les acci- 
dents. » 

★ 
* * 

La vive impulsion donnée au mouvement 
unioniste fut accompagnée d'un grand déve- 
loppement des idées socialistas. Le Congrès de 
Liverpool, en 1890, marqua Ia victoire décisive 
de Fesprit socialiste contre le Vieil Unionisme 
que défendaiant les principaux membres du 
Comitê parlemantaira. Devant cette transforma- 
tion des opinions. Ia plupart des ancians lea- 
ders du Comitê parlementaire se retirèrent et 
le plus considérable d'entre eux, M. Broadliurst, 
abandonna sa fonclion de sacrétaire du Comitê ; 



— 110 — 

il revint fort heureusement sur cette décision 
et fut réélu membre du Comitê, en 1894, iinmé- 
diatement après M. John Burns. Le Congrès de 
Liverpool fit directement appel à l État et aux 
mimicipalités pour réaliser son programme de 
revendications. 

Mais il importe de bien remarquer qu'en 
adoptant les idées socialistes, les Trade Unions 
les modiíièrent assez profondément, En effet, 
le nouvel esprit fut aussi éloigné des ten- 
dances révolutionnaires qui, avec Robert Owen, 
avaient caractérisé Ia période de 1830-1834, que 
du libéralisme inanchestérien. Sans doute, on 
proposa bien Ia célébralion du centenai -e de Ia 
Révolution française par une révolution sociale 
internationale, en même temps que Tidée d'une 
grève générale était de nouveau'lancée ; mais, 
pendant Tannée 1889 elle-môme, le courant 
socialiste révolutionnaire évolua bientôt vers 
une organisation socialiste légale et constitu- 
tionnelle. Cette évolntion peutôtre caractérisée 
par Tattitude de deux leaders corisidérables, 
MM. John Burns et Tom Mann, qui, bientôt 
convaincus que Ia transformation de Tordre 
social ne peuL s'opérer par Ia violence, n'hési- 
tèrent pas à se séparer de Ia Fédcration sociale 
démocratique, organe du parli collectiviste 
marxiste; 

Le nouveau courant socialiste est dès lors 
favorable aux Unions, aux sociétés locales de 
coopération de consommation, à Taclion poli- 
tique réguliòre, en un mot à tout sentiment de 
solidarité entre travailleurs. On visp, ò donner 
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une grande extension aiix services mimicipaux 
et nationaux, à assurer im minimum de bien- 
être rationnel [standard of life)^ à obtenir de 
bonnes lois sur le travail dans les fabriques, et 
aussi à réduire et à limitar le nonibre d'heures 
de travai!. En outre, le nouvel esprit iinioniste 
est de uioins en moins intransigeant en matière 
de caisses de secours et de prévoyance contre 
Ia maladie, le chòmage, les accidents et Ia vieil- 
lesse. 

De 1894 A 1906 

UHistoire du Trade Unionisme ayant été pu- 
bliée eu 1894, il faut noterles principaux événe- 
nients cjui se sont produits au cours des douze 
dernières années. 

En 1895, le congròs syndical lenu à Cardiff 
decida que les délégués des conseils de métiers 
[Trades councils) ne seraient plus admis au Con- 
gròs annuel. Le Gongrès se coinpose "depuis 
lors des seuls représentants des fédérations et 
des syndicats. Cette mesure a diniinué dans les 
Congrès Tiníluence du « nouvel unionisme » 
qui se développait depuis 1889 ; elle a fortifié en 
outre le système de Ia représentation propor- 
tionnellc, unanimement admis en Angleterj-e. 

Un conílit retentissant mit aiix prises, en 
1897, patrons et ouvriers mécaniciens. La puis- 
sante Fédération ouvrière [Amalgameledsociety 
of engineers) réclama, pour les ouvriers de Lon- 
dres seulement, Ia journée de 8 heures ou, plus 
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exactement, Ia semaine dc 48 heures au lieu de 
Ia semaine de 54 heures appliquée depuis 1872. 
Pour vaincre plus aiséinent Ia résistance des • 
patrons, Ia Fédération voiilut les combattre les 
uns apròs les autres. Le 3 jiiillet, Ia greve est 
déclarée dans trois établisseinents. Três in- 
quieLs, les patrons de Londres obliennent Tap- 
]iui de Ia Fédération nationale des constructeiirs 
mécaniciens qui signifle à Ia Fédération ou- 
vriève que, si elle n'abandonne pas son projet, 
25 p. 100 des ouvriers syndiqués seront iinnié- 
diatement congédiés dans toule Téíendue dela 
Grande-Bretagne. L'AmaIgametednetientaucun 
compte de cette soniniation et le conibat s'en- 
gage le 10 juillet. Le loek-out frappe d'abord 
16,000 ouvriers et ce. nombro s'élève' jusqirà 
27,996. La lutte, ardente, implacable, dura plus 
de six mois (10 juillet 1897-31 janvier 1898). Elle 
couta 16.446.000 francs à Ia Fédération ouvrière 
qui, malgré ce forinidable eíFort, dut finalenient 
s'avouer vaincue '. 

Avec cet échec commence une période de 
réaction três vive contre le trade-unionisníe. La 
campagne fut menée devant Topinion publique 
par plusieurs journaux, le Times entre autres. 
Elle fut soutenue par le grand patronat s'ap- 

Comme leprouvent les chiíTres cites page 13, Ia Fédé- 
ration des ouvriers mécaniciens a coraplètement réparé les 
portes subies en 1897; son eífectif et ses ressources n'ont 
cesse d'augraenter au coiirs des dernières aiinées. En mars 
1906, elle comptait 100.075 membres payants. Aux recen- 
tes clections législatives, son secrétairc général, jM. G. 13ar- 
nes, a été élu membre dc Ia Chambre des communes. 
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puyant, chi còté oiivrier, siir un inouvement 
iactice de syiidicats jaiines, ouvertement payés 
par les industrieis. Si le biit poursuivi ne piit 
être atteint, Ia canipagne donna pourtant des 
résultats inqiiiélants pour le syndicalisme toiit 
cntier. 

En 1899, une greve d'employés de chemins 
de fer se produisit à GardifT dans le personnel 
de Ia compagnie de Ia TaíF Vale. Gelle-ci intenta 
un procòs en vue de faire déclarer Ia Fédéra- 
tion des einployés de chemins de fer civile- 
ment responsable des domniages causés à Ia 
compagnie par Ia greve. Le procès íait époque 
dans rhistoire contemporaine du trade-unio- 
nisme. La décision du premier juge, favorable 
à Ia compagnie, fut infirmée par Ia cour d'appel. 
Encouragée parle palronat, Ia compagnie porta 
Taflaire devant Ia chambre des lords ou plutôt 
devant les law lords ([ui, tout en faisant partie 
d'une assemblée politique, íbrment Ia cour de 
cassation. 

Par arrôt du 22 juillet 1901, les law lords dé- 
cidòrent, contrairement à Tesprit de Ia loi de 
1871 sur les syndicats et à toute Ia jurispru- 
dence, que 'a requète de Ia compagnie était 
legitime, que les syndicats étaient civilement 
responsables des domniages causés par les actes 
collectiís de leurs inembres, quand ces actes 

■ontété autorisés ou conseillés par les syndicats, 
Appliquant Tarrôt do Ia cour suprême, le Bane 
du roi (tribunal supérieur), par jugement du 
19 décembre 1902, condamna Ia Fédération des 
employés de chemins de ícr à payer une in- 
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demnité ' à Ia compagnie. Les frais dn procès, 
mis à Ia charge de Ia Fcdération, s'élevèrent à 
un million de francs. 

Par cet arrèt, un adversaire nouveaii et par- 
ticulièrement dangereiix se dressait contre le 
syndicalisiiie. La magislrature [)ouvait niiner 
les caisses syndicales et mettre ainsi les oii- 
vriers organisés à Ia merci dii patronal. 

Un acte législatií' íavorable aux travailleurs 
traverse cette période de réaction : c'est Ia loi 
du 17 aoât 1901"^ qiii codifie, en les améliorant 
SLir quelques points, Ia régiementation du tra- 
vail industriei des eníants et des femmes et les 
dispositions relatives à Tliygiène et à Ia sécurité 
de tous les travailleurs de Tindustrie. Depuis 
lors, Ia durée légale du travail est de 55 h. 1/2 
par semaine pour les íenimes et les adolescents 
dans les industries textiles et de GO lieures dans 
les autres industries. Pour les enlants de 12 à 
14 ans, Ia durée légale est de 32 h. 1/2 par 
semaine; c'est le système du demi-temps. Quant 
au travail des hommes, il n'est pas limite par Ia 
loi. Sans autres détails, on peut dire (|ue Ia 
législation anglaise, élroite et stricte, est plus 
protectrice qu'aucune autre en ce (jui concerne 
le travail des femmes et le travail des eníants 
de moins de 18 ans. 

La loi de 1901, dont il fallait souligner Fim- 

1. En février 1903, après entente amiablc, Ia Fédération 
des eniployés de cliemins do fer consentil à verser à Ia 
compagnie Ténorme indemnilé de 575.000 francs. 

2. Voir Ia Iraduction de Ia loi de 1901 dans le Bulletin de 
Vinspection du travail de France, 1902, p. 81). 
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portance, reslo nn íait isolé dans cette période 
régressive. La situation générale, íbrt critique 
poiir le syiidicalisníe, fut encore aggravée par Ia 
crise ccoiionii(|ue ([iii sévit de 1901 à 1905 et 
aii coi.rs de lacjuelle les caisses syndicales de 
chôinage eiirent à siipporter des cliarges énor- 
ines. Dans les 100 jjrincipaux syndicats, les 
indeuuiités de cliòmage, qiii coutèrent 6 niil- 
lions de irancs en 1900, s'élevèrentà 10 millions 
eu 1902 et à 1(5 millions en 1904. 

Le syndicalisme auglais supporta ces rudes 
épreuves sans íaiblir ni s'exaspérer. Au plus 
íbrt de Forage, il est demeuré calme, froid, cou- 
rageux, ne doulant jamais de son avenir. Et il 
recevra bientôt Ia recompense de cette niàle 
altitude car,onpeutle prévoirà Tlieure actuclle, 
il sorlira victorieux du conibat qu'il souticnt 
depuis dix ans contre ses adversaires coalisés. 

Non conlente do frapper les syndicats à Ia 
caisse, Ia magislrature avait coniplètement dé- 
naturé les lois syndicales de 1871-1875 et leur 
véritable seus consacré par trente anuées de 
jurisj)riulence. Pour des honinies pratiques, 
<[ue iallait-il laire tout d'abord ? Übtenir du 
Parlenient, bon gré mal gré, une loi íixant le 
statut juritlique, les droits et les obligalions 
du trade unionisme. jNIais comnient agir sur le 
Pai'lement, d'une manière eílicace et rapide ? 
En créant de toutes pièces un parti politique 
nouveau, le parti syndicaliste, le parti du travail 
organisé. Sa Ibrmation est d'ailleurs le produit 
d'une association volontaire et raisonnée entre 
Tun des parti socialistes anglais (ladependent 
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Labotir party). Ia société labicnnc et un certain 
nombre de grandes fédéralions. Le nouveaii 
parti aura natiirellemeiit pour biit prcmier de 
proposer une loi syndicale, de Ia délendre pied 
à pied et de Ia faire voter. D'autre part, les pro- 
nioteurs du parti surent exactement proportion- 
ner leur effort électoral à leurs vérilables forces 
politiques. Ils ne visèrent qu'à faire élire envi- 
ron 60 députés ouvriers. 

Adoptce par le congròs syiidical de 1902, 
maintenue et perfectionuée par les congròs 
ullcrieurs, celte tactique politique, si prudente, 
si niesurée, obtinl eu quatre anuées un réel 
succès. A vrai dire, elle fui favorisée par TUos- 
tilité graudissante de Topinion |)ublique contre 
le parti cònservatcur au pouvoir depuis près de 
sept ans. Ayant subi j)lusieurs échecs à Ia 
Chambre des communes, voyant surtout qu'il 
n'avait plus ia coníiance du pays, le niinistère 
conservateur abandonna le pouvoir en octoljre 
1905 et un minislòre liberal fut constilué. 

Le nouveau gouvernement, pour donner un 
gage de synipatliie au trade unionisníe, fit 
a[)|)el au concours de l'uu de ses grands leaders, 
le citoycn John Burns ' (pii reçut le {)orlefeuille 
du Local governnient Board. 

Suivant Fusage, Ia Chambre des communes 
fut dissoute et des élections législatives eurent 
lieu (décembre lí)05-janvier 190G). Ce fut Ia 
déroute du parti conservateur et le triomphe du 

1. M. Jolm Bufns, membro de Ia Fódératiou des mécani- 
ciens, est dépulé de Baltersca, Tim des faiibourgs de Lon- 
dres. 
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parLi liberal. Sur 670 clépntés, on comple dans 
Ia nouvelle Chambre 385 libéraiix contre 151 
conservateurs. 

Eu égard à ses modestes ambitions, le parti 
diitravail obtiiit,liii aiissi, im résullat iinportant, 
siirtoiit si Ton sait, d'une part, que le suílrage 
universel u'existe pas en Angleterre, que les 
élections ne comportent ])as de scrulin de bal- 
lottage et que, d'autre part, nombre de syndi- 
calistes et des plut; convaincus hésitent à pren- 
dre part, conime syndicalistes, à Ia bataille élec- 
torale. D'apròs le journal Lahour Leader du 
2 íevi'ier 190G, 448.808 électeurs ont volé 
pour des <andidats trade unionistes ou socia- 
listes et 59 députés ouvriers ont élé élus ' . II 
faut les repartir en trois groupes : 29 membres 
du parti du Travail proprement dit ; 14 députés 
ouvriers élus |)ar les mineurs et 16 uiembres du 
Labour liberal parly, c'est-íi-dire des députés 
qui, quoique ouvriers pour Ia plupart, appar- 
tieniient au parti liberal et non au parti socia- 
liste. Sur ies 29 meiiiljres du parti du travail, 
on oonipte 21 socialistes et Tun d'entrc eux, le 
ciloyen Keir üardie, a élé élu président du 
nouveau parti. 

Malgrci le ])etit nombre de ses memljres, le 
parti du travail peut obtenir, gràce au concours 
du parti libéral, une loi syndicalc qui fera dispa- 
raitre Ia jurisprudence réactionnaire des law- 
lords et sauvegardera, sur le terrain légal et 

1. En examinant de pliis près Topinion des élus, on peul 
róduire à 53 le nombro des députés ouvriers. 
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jiiridiíjuc, les droits et les intérôts du travail 
organisé. 

Un pas décisif est déjà lait. Lo 30 rnars 1906, 
Ia noiivelle Chambre adopta en seconde lecUire 
im projet de loi, le trade dispute hiU, qiii donne 
satislaction complète au parli dii Iravail : Siir 
un point essentiel, le textc, préseiité par ce 
dernier fut voté, par 41() voix contre 66, avec 
Tappui du pi-emier ministre et malgré Topposi- 
tion du parti conservateur. 

II faut signaler à ce propos le revirement qui 
se produit dans Ia [)olitique anglaise : tandis 
que Ia loi syndicale de 1875 est due au parti 
conservateur, c'est le parti liberal qui, coníbr- 
mément à ses promesses, va faire adopter le 
projet actucllement en discussiou. 

Pour devenir Ia loi, le [)rojet doit ètre voté 
en troisième leclure par Ia Chambre des com- 
munes. II íaut ensuite qu'il soit adopté par Ia 
Chambre des lords. Celle-ci s'eílbrcera d'en 
atténuer Ia portée et il est fort probable ([ue le 
texte défmitif sera moins iavorable aux syndi- 
cats que le projet adopté en niars dernier. Quoi 
qu'il en soit, personne ne niet Ia chose en doute, 
une loi sera promulguée dans un court délai, 
un au peut-étre, et cette loi renverscra, au vif 
déplaisir des patrons, les embuclies juridiques 
élevées en 1901 contre Ic trade unionisme. 

Le syndicalisme anglais, dirige par des honi- 
mes capables, écíairé par un siècle d'expéricnce 
sur Ia valeur de sa niéthode, retrempé dans les 
épreuves des dix derniòres années, parlicipant 
désormais à Ia vie politique dans Ia mesure 
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strictenient nécessaire à Ia tléfense de ses inté- 
rèts génóraiix ou dc ses droits nienacés, le syn- 
dicalisme anglais vient d'enlrer dans une non- 
velle péfiode de prospérité. Fort de prós de 
deiix millioiis d'adhérents, s'appuyant sur une 
organisation qui a fait ses preiives, sur ses ins- 
tiUitions mutualistes et sur les 115 millions de 
francs qu'il a mis en réserve malgré Ia recente 
crise écoiiomique, il va repreudre sa marche en 
avant au profit, non de ses seuls adliérents, 
mais de teus les travailleurs anglais. 




